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ACRONYMES 

APPR Agent de planification, de programmation et de recherche 

CCT Centre de coordination de la télésanté 

CII Conseil des infirmières et infirmiers 

CIIA Conseil des infirmières et infirmiers auxiliaires 

CECM Comité exécutif du conseil multidisciplinaire 

CHSLD Centre d’hébergement et de soins de longue durée 

CHU Centre hospitalier universitaire 

CIQ Conseil interprofessionnel du Québec 

CIUSSS Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

CM Conseil multidisciplinaire 

CMDP Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

CMQ Collège des médecins du Québec 

CNCOT Comité national de coordination des opérations en télésanté 

CTCOT Comité territorial de coordination des opérations de télésanté 

CTRCT Comité territorial RUIS de coordination tactique 

DEAU Direction de l’enseignement et des affaires universitaires 

DDITSADP Direction de la déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et 
déficience physique 

DJ Direction jeunesse 

DPJ Direction de la protection de la jeunesse 

DQÉPÉ Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

DRHC Direction des ressources humaines et des communications 

DRI Direction des ressources informationnelles 

DSAPA Direction du programme soutien à l’autonomie des personnes âgées 

DSI-SP Direction des soins infirmiers et de la santé physique 

DSM Direction des services multidisciplinaires 

DSP Direction des services professionnels 

LAM Loi sur l’assurance maladie 

LSSSS Loi sur les services de santé et les services sociaux 

MSSS Ministère de la Santé et des Services sociaux 

PREM Plans régionaux d’effectifs médicaux 

RSSS Réseau de la Santé et des Services sociaux 

RUISSS Réseau universitaire intégré de santé et de services sociaux 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

N.B. Les genres masculin et féminin sont utilisés sans discrimination dans le seul but de ne pas alourdir le 
texte.  
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1. CONTEXTE, FONDEMENTS ET ASSISES 

 

La télésanté est une modalité de prestation de soins et de services en santé et services sociaux à 
l’aide des technologies de l’information et de la communication (TIC). Elle vise à rendre des services 
professionnels à distance accessibles et sécuritaires, et ce, en complémentarité aux autres 
modalités. 
 
La télésanté a vécu un grand développement dans les derniers mois. Cette expansion a mis en 
lumière le fait que la télésanté comporte plusieurs enjeux notables et qu’elle nécessite d’être 
balisée pour s’assurer de la qualité et de la sécurité des interventions auprès des usagers et de leurs 
proches. Les diverses terminologies utilisées pour définir les pratiques de soins et services qui 
découlent de l’utilisation des TIC engendrent une confusion quant aux balises de la télésanté. Ces 
balises doivent également prendre en compte les particularités qui s’appliquent lorsque la 
télésanté est utilisée en contexte de télétravail.  
 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) définit la télésanté ainsi : « Activité ou 
service lié à la santé ou aux services sociaux et pratiqué au Québec, à distance, à l’aide de moyens 
de télécommunication, aux fins d’éducation, de diagnostic ou de traitement, de recherche, de 
gestion clinique ou de formation. Comprends les activités par téléphone, visioconférence et autres 
technologies1. » 
 

La présente politique inclut l’encadrement de la télésanté ainsi que les types d’activités qui y sont 
associés en temps réel ou différé, soit la téléconsultation avec ou sans usager, la téléinterprétation, 
la télééducation, la téléassistance, la télésurveillance, la télépratique, la téléréadaptation et la 
télémédecine. Toutefois, dans notre établissement la téléformation et le téléenseignement 
relèvent de processus déjà bien établis sous la responsabilité de la Direction de l’enseignement et 
des affaires universitaires (DEAU). Pour cette raison, ces deux concepts ne feront pas partie de 
l’actuelle politique. 
 
Bien que la consultation téléphonique n’ait pas exactement les mêmes enjeux technologiques que 
les différentes activités de télésanté, elle sera aussi encadrée par cette politique considérant qu’elle 
est incluse dans la définition de la télésanté du MSSS et que cette modalité de soins et services est 
largement utilisée dans notre établissement. 
 
Par ailleurs, il est aussi important de spécifier que la télésanté et le télétravail sont deux concepts 
distincts. La télésanté réfère à l’utilisation d’outils technologiques pour la dispensation d’un soin 
ou d’un service, alors que le télétravail réfère à la réalisation de ses activités professionnelles à 
l’extérieur de son lieu de travail que ce soit par modalité de télésanté ou non. La présente politique 
n’encadre pas le télétravail et toute activité de télésanté réalisée en contexte de télétravail se doit 
d’être accomplie en assurant le respect de la Politique relative au télétravail (PO-51). 
Finalement, cette présente politique repose également sur différentes assises normatives, dont :  

• La Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., C. S-4.2, quant aux règles de 
confidentialité (art. 19), au respect des droits des usagers (art. 3) et les services de télésanté 
(art. 108.1); 

 
1 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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• La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, L.R. Q., C. A-2.1;

• Le Code civil du Québec;

• Le Code des professions, L.R.Q., c. C-26;

• Les codes de déontologie et de normes de télépratique des divers ordres des professionnels
de l’établissement;

• Le Code d’éthique de l’établissement;

• La Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1;

• La Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12.

2. PRINCIPES

Le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale 
promeut la dispensation de soins et de services par télésanté. Le développement de soins et de 
services cliniques à l’aide de la télésanté s’inscrit ainsi en complémentarité des services 
traditionnels offerts. La télésanté apporte notamment les bénéfices suivants :  

• Diminution des déplacements des usagers et des intervenants et économie de temps;

• Accroissement de l’accessibilité aux services pour les régions éloignées et isolées;

• Développement de nouvelles pratiques hors milieu de soins;

• Plus grande assiduité de la clientèle aux services;

• Accessibilité à certaines clientèles plus difficilement accessibles en présentiel (ex. : personnes
confinées à domicile en raison d’une maladie contagieuse, d’un problème de santé physique ou
d’un problème de santé mentale, personnes sans moyen de transport);

• Accessibilité d’une offre de service de proximité sur l’ensemble du territoire;

• Optimisation de l’utilisation des ressources;

• Encouragement du transfert des connaissances;

• Encouragement du suivi des usagers dans leur communauté et de la participation des usagers
dans la gestion de leur maladie.

Le développement d’une telle modalité de soins et de services doit se faire de façon collaborative 
entre tous les acteurs impliqués et doit répondre en tout premier lieu aux besoins des usagers et 
de leurs proches. Le soin ou service par télésanté doit être fourni en temps opportun, de manière 
coordonnée et selon des critères bien définis par l’équipe professionnelle afin de déterminer le 
meilleur moment pour le réaliser avec l’usager et sa famille.  

La dispensation des services de télésanté comporte des limites qui doivent être prises en 
considération dans la réponse aux besoins de l’usager. La télésanté ne doit pas limiter l’accès aux 
services de proximité et se doit d’être une valeur ajoutée permettant une meilleure organisation et 
dispensation des services. Par ailleurs, certains soins et services ne peuvent pas être dispensés par 
télésanté considérant, par exemple, les obligations légales qui les entourent.  

L’intégration de la télésanté dans le parcours de soins de l’usager garantit la continuité des soins, 
évite une fragmentation de la prise en charge et procure une valeur ajoutée supplémentaire ou 
complémentaire à l’offre de soins et services en milieu de soins. Pour cette raison, entre autres, il 
est primordial que les soins et services développés dans une modalité de télésanté soient intégrés 
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dans la structure des programmes clientèle et qu’ils demeurent sous la responsabilité hiérarchique 
de ces derniers. Chaque direction clinique, avec ses professionnels concernés, doit évaluer les 
besoins de ses usagers afin que les services de télésanté soient adaptés à son offre de service, à 
son contexte d’intervention et aux critères cliniques. 

3. OBJECTIFS

Cette politique a pour but d’encadrer la prestation des soins et services de télésanté au CIUSSS de 
la Capitale-Nationale en permettant la prestation de services de qualité et sécuritaire en cohérence 
avec les meilleures pratiques, les lois, les normes et les règlements applicables.  

Elle vise également à favoriser le développement de cette modalité de soins et services par les 
équipes de soins, les équipes de gestion, les usagers et leurs proches, en cohérence avec les 5 Piliers 
du Vrai Nord du CIUSSS de la Capitale-Nationale soit : l’accessibilité et la continuité, la qualité et la 
sécurité, la valorisation des personnes, l’efficience des ressources et les savoirs et l’innovation.  

4. CHAMP D’APPLICATION

La présente politique s’applique à tous les membres du personnel, employés et cadres du CIUSSS 
de la Capitale-Nationale, médecins, pharmaciens, dentistes, de même qu’à toutes les personnes qui 
se trouvent sur ses lieux, dont les usagers et leurs proches, les partenaires, les stagiaires, etc. 

Elle s’applique dans toutes les situations de prestation de soins et services et d’activités 
professionnelles où les TIC sont utilisées. 

Cette politique exclut les activités réalisées au moyen des TIC pour la formation et l’enseignement 
au personnel. Bien que la définition de la télésanté inclue ces éléments, des processus rigoureux 
sont déjà en place dans notre établissement pour les encadrer. Veuillez vous référer à la Direction 
des ressources humaines et des communications (DRHC) ainsi qu’à la Direction de l’enseignement 
et des affaires universitaires (DEAU).  

5. MODALITÉS ET DÉFINITIONS

Télésanté  
Définition du MSSS : 
« Activité ou service lié à la santé ou aux services sociaux et pratiqué au Québec, à distance, à l’aide 
de moyens de télécommunication, aux fins d’éducation, de diagnostic ou de traitement, de 
recherche, de gestion clinique ou de formation. Comprends les activités par téléphone, 
visioconférence et autres technologies2. » 

Définition d’Agrément Canada : 

2 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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« L’utilisation de technologies de l’information et de communication pour fournir des services de 
soins de santé et des renseignements médicaux aux usagers lorsque les cliniciens et les usagers ne 
sont pas au même emplacement (…) ou lorsque les cliniciens et l’équipe de soins de santé 
participent à des activités de télésanté. Ces technologies ne sont pas des traitements ni des 
interventions pour les usagers; ce sont des outils permettant d’améliorer l’accessibilité et l’accès 
aux soins, les soins centrés sur les personnes, le partage d’information et l’efficacité des soins (…). 
L’aspect principal de la télésanté est la transmission de la voix, de données, d’images et de 
renseignements cliniques au lieu d’avoir recours au déplacement physique des usagers ou des 
cliniciens (…). Cette pratique est aussi appelée télémédecine, soins virtuels ou soins à distance, 
entre autres3. » 
 
Types d’activités4,5  

• Téléconsultation avec usager : Consultation à distance entre un usager et un intervenant visant 
à poser ou confirmer un diagnostic, réaliser un suivi de l’évolution de la condition ou réajuster 
un plan de traitement.  

• Téléconsultation sans usager (télédiscussion de cas) : Communication entre intervenants, en 
l’absence de l’usager, ayant pour objectifs de discuter en équipe du diagnostic, de réaliser un 
suivi de l’évolution de la condition ou de réajuster un plan de traitement ou d’obtenir une 
seconde opinion. 

• Télémédecine : L’exercice de la médecine à distance à l’aide des technologies de l’information 
et de la communication. La notion de distance signifie ici que le médecin et l’usager ne sont pas 
en présence l’un de l’autre. Cette définition inclut l’utilisation de la téléphonie mobile et 
d’Internet, mais exclut la télécopie et la communication postale. La télémédecine comprend la 
téléconsultation, la téléexpertise, la télésurveillance et la téléassistance6. 

• Télépratique : L’exercice d’une profession à distance à l’aide des TIC. Elle comprend la 
téléconsultation, la téléexpertise, la télésurveillance, la téléassistance, la téléimagerie, mais 
aussi des activités de formation et de supervision. La notion de télépratique inclut la télésanté.  

• Télésanté par consultation téléphonique : Consultation qui met en relation, à distance, l’usager et 
le médecin ou professionnel de la santé par l’utilisation de la téléphonie. Cette modalité 
comporte certaines limites en ce sens qu’aucun contact visuel n’est établi entre l’usager et le 
professionnel.  

• Télésanté par courriel : Via les outils autorisés par le MSSS, des courriels peuvent permettre de 
répondre à des questions simples, de demander des précisions et de transmettre des 
ordonnances ou des documents de manière efficace tout en appuyant la continuité des 
services. Lorsque le professionnel transmet de l’information à un usager, il doit suivre la 
procédure de chiffrement d’un courriel (annexe 1).  

• Télésanté par clavardage sécurisé : Les outils de clavardage autorisés, par exemple dans 
l’application TEAMS de la suite Office 365 du Réseau de la Santé et des Services sociaux (RSSS), 
sont un moyen rapide de communiquer sécuritairement de courtes informations ou des 
fichiers. Il est recommandé au professionnel d’inscrire dans le dossier un résumé de la 
conversation si celle-ci a une incidence sur la prise en charge ou le suivi d’un usager. 

 
3 Agrément Canada, https://accreditation.ca/ca-fr/ 
4 CHU de Québec-Université Laval, CCT, https://www.telesantechudequebec.ca 
5 MSSS, Réseau québécois de la télésanté, https://telesantequebec.ca 
6 Collège des médecins du Québec, http://www.cmq.org 

https://accreditation.ca/ca-fr/
http://www.cmq.org/publications-pdf/p-1-2015-02-01-fr-medecin-telemedecine-et-tic.pdf?t=1621452244144
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• Téléinterprétation : Service de santé offert à distance dans le cadre d’une entente
interétablissement et ayant pour objectif de faire l’interprétation d’un examen, à distance, en
vue de poser un diagnostic pour un usager.

• Télééducation : Service permettant de fournir à l’usager, à distance, de l’information sur sa
maladie, ses symptômes, les interventions à privilégier, etc., dans le but de l’aider à mieux gérer
sa santé.

• Téléassistance : Acte clinique réalisé par un intervenant auprès d’un usager ou de sa famille,
sous assistance d’un second intervenant expert, présent à distance.

• Télésurveillance : Surveillance de variables cliniques d’un usager et transmission électronique
des données à l’équipe traitante pour aider à planifier l’intervention requise.

• Télésoins à domicile : Service de santé fourni à distance par un professionnel de la santé à un
usager à la maison pour l’informer, le surveiller, l’aider et/ou intervenir en fonction de l’objectif
du traitement suivi.

• Téléréadaptation : La téléréadaptation se définit comme un moyen d'offrir à distance des
services de réadaptation à l'aide des TIC.

• Téléformation : Activité par visioconférence permettant la formation continue et le partage des
connaissances médicales et professionnelles dans le but de soutenir la pratique clinique.

• Téléenseignement : Activité par visioconférence octroyant des crédits de formation menant à
l’obtention d’un diplôme.

• Télétravail : Arrangement selon lequel une personne est autorisée par son gestionnaire à
travailler hors de son lieu de travail, le plus souvent à son domicile, au moyen des TIC.

6. GOUVERNANCE DE LA TÉLÉSANTÉ

6.1 Structure des comités 

Centre de coordination en télésanté (CCT) 
Il existe quatre centres de coordination en télésanté (CCT) relevant de centres hospitaliers 
universitaires (CHU) dans la province et dirigés par le MSSS. Les CCT soutiennent les établissements 
de leur territoire de Réseau universitaire intégré de Santé et de Services sociaux (RUISSS) 
respectifs. La responsabilité du CCT du RUISSS de l’Université Laval a été confiée au CHU de 
Québec-Université Laval. Son rôle est d’assurer une organisation efficiente des services de 
télésanté sur son territoire. Le CCT soutient les pilotes cliniques et technologiques des 
établissements. 

Comité stratégique en télésanté 
Avec le développement massif de la télésanté, plusieurs enjeux stratégiques ont émergé. Le comité 
stratégique a pour mandat d’élaborer et de partager une vision commune de la télésanté, favoriser 
la communication avec les partenaires de la région, les gestionnaires, les usagers et la DRI et ainsi 
dégager un consensus entre eux. Le comité doit aussi tenir compte dans ses décisions des 
orientations ministérielles ou organisationnelles qui seront partagées, des facteurs cliniques de 
succès ainsi que des avis et recommandations des comités directeurs de l’organisation. Il est aussi 
de leur responsabilité de suivre les projets de déploiement relatifs à la télésanté de manière à ce 
que les projets atteignent les standards d’efficacité prévus. Également, la décision de prioriser le 
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déploiement de certains projets de télésanté est de leur responsabilité. Finalement, il a la 
responsabilité d’approuver le plan d’action annuel composé par le comité tactique en télésanté.  

Comité tactique en télésanté 
Comité tactique interne favorisant la collaboration et l’intégration en matière de télésanté. La 
coordination du comité est sous la responsabilité du pilote clinique de l’établissement en 
collaboration avec le pilote technologique. Ce comité est composé d’un représentant de chacune 
des directions cliniques, des experts en pratiques professionnelles, un représentant des archives 
médicales ainsi que des usagers partenaires. Ce comité fait désormais partie des éléments de 
reddition de compte des établissements. 

Le mandat du comité est de : 

• Mettre en commun les besoins des services en télésanté;

• Élaborer les priorités ou le plan annuel des services en télésanté;

• Assurer la gestion du portefeuille de projets internes en télésanté ainsi que la cohésion interne
dans la réalisation des projets de télésanté;

• Agir comme comité directeur de projet pour les projets internes;

• Maintenir à jour un répertoire de services internes en télésanté;

• Faire et transmettre au comité tactique du territoire du RUISSS et au CCT un bilan annuel de
projets et des services de télésanté;

• Participer à la mise à jour de la liste des activités en télésanté de son établissement (initiatives,
services, etc.) auprès de son CCT d’appartenance.

7. RÔLES ET RESPONSABILITÉS

7.1 Direction des services professionnels (DSP) 

Direction à laquelle sont confiées les responsabilités tactiques et stratégiques en lien avec les volets 
cliniques, organisationnels et promotionnels de la télésanté au sein de l’établissement. Elle est 
responsable du respect et de l’application de cette politique ainsi que de l’adoption des ententes 
de services au conseil d’administration.  

En tant que direction responsable de la qualité et de la sécurité des services offerts en télésanté 
dans l’établissement, ses responsabilités sont les suivantes :  

• Nommer un pilote clinique responsable de coordonner les travaux reliés aux responsabilités de
la DSP en télésanté;

• S’assurer de libérer les ressources professionnelles proportionnellement aux besoins de
développement de projet selon les priorités établies par l’organisation;

• Assurer la mise en place d’un processus de soutien de première ligne pour les activités de
télésanté en collaboration avec la DRI;

• Coordonner, en collaboration avec la DRI, la formation et l’accompagnement des cliniciens qui
implantent la télésanté pour le volet clinique;

• Assurer la gestion des ententes de télésanté de son établissement;

• Assurer la gestion des ressources professionnelles liées à la télésanté de son établissement;

• Assurer l’intégration clinique de l’établissement et les projets télésanté;
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• Assurer la production du plan de développement et d’évolution des activités de télésanté de
son établissement en collaboration avec la DRI;

• Promouvoir la télésanté comme modalité d’organisation des services cliniques dans
l’organisation;

• Coordonner les activités de reddition de comptes requises par le MSSS en matière de télésanté;

• S’assurer de maintenir à jour la liste des activités en télésanté de son établissement.

Pilote clinique 
Le pilote clinique agit à titre de : 

• Promoteur et représentant de la télésanté;

• Répondant clinique en télésanté pour son établissement;

• Agent de liaison auprès du CCT de son territoire;

• Coordonnateur et/ou accompagnateur des projets et services de télésanté sur le plan clinique;

• Conseiller clinique dans les développements en télésanté au sein de son établissement;

• Animateur et coordonnateur des groupes de travail et du comité tactique de télésanté en
collaboration avec le pilote technologique de l’établissement;

• Promoteur de la qualité et la sécurité des services offerts par modalité de télésanté;

• Coordonnateur des travaux en lien avec les responsabilités de la DSP en télésanté.

Agent de planification, de programmation et de recherche (APPR) 
En étroite collaboration avec le pilote clinique en télésanté de l’établissement, l’APPR doit : 

• Soutenir le pilote clinique dans ses rôles et responsabilités;

• Coordonner et accompagner les équipes cliniques dans le développement de soins et services
en télésanté;

• Agir à titre de conseiller clinique en organisation de services de télésanté;

• Assurer la responsabilité de la production et la mise à jour de la documentation en télésanté de
l’établissement;

• Assurer la responsabilité de la formation en télésanté;

• Agir à titre de soutien de première ligne en télésanté;

• Remplacer le pilote clinique en télésanté à la demande de ce dernier pour toutes les fonctions
attribuées au pilote clinique.

7.2 Direction des ressources informationnelles (DRI) 

Direction à laquelle sont confiées les responsabilités tactiques et stratégiques en lien avec les volets 
technologiques de la télésanté au sein de l’établissement. Elle est responsable du respect et de 
l’application de cette politique. En tant que direction responsable de la technologie de l’information 
au sein de l’établissement, ses responsabilités sont les suivantes : 

• Nommer un pilote technologique responsable de coordonner les travaux reliés aux
responsabilités de la DRI en télésanté;

• Assurer de libérer les ressources technologiques proportionnellement aux besoins de
développement de projet selon les priorités établies par l’organisation;

• Assurer la mise en place d’un processus de soutien de première ligne pour les activités de
télésanté en collaboration avec la DSP;
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• Coordonner la formation et l’accompagnement des cliniciens qui implantent la télésanté pour
le volet technologique en collaboration avec la DSP;

• Assurer la gestion du parc d’équipements de télésanté et des contrats de service associés pour
son établissement;

• Assurer la gestion des licences des plateformes cliniques de télésanté;

• Planifier et coordonner la mise en place de salles virtuelles;

• Préparer et configurer le matériel et les solutions technologiques requises dans le cadre des
projets de télésanté;

• Assurer la gestion des ressources technologiques liées à la télésanté de son établissement;

• Assurer l’intégration technologique entre les projets télésanté et les autres actifs en ressources
informationnelles de son l’établissement;

• Assurer la production du plan de développement et d’évolution des activités de télésanté de
son établissement en collaboration avec la DSP.

Pilote technologique 
Le pilote technologique agit à titre de : 

• Répondant technologique en télésanté pour son établissement;

• Agent de liaison auprès du CCT de son territoire;

• Coordonnateur et/ou accompagnateur des projets et services de télésanté sur le plan
technologique;

• Conseiller technologique dans les développements en télésanté au sein de son établissement;

• Animateur et coordonnateur des comités tactiques de télésanté en collaboration avec le pilote
clinique de l’établissement;

• Coordonnateur des travaux en lien avec les responsabilités de la DRI en télésanté.

7.3 Directions cliniques (DEAU, DSI-SP, DDITSADP, DSAPA, DJ, DPJ, DQÉPÉ, DSMD, DSM, 
DSP) 

Chacune de ces directions cliniques est impliquée dans les comités tactiques et stratégiques de 
télésanté de l’établissement. Chacune doit nommer un représentant en télésanté qui agit à titre de 
pivot au sein de sa direction. 

Représentant de direction en télésanté  
Le représentant de la direction a les responsabilités suivantes : 

• Participer aux rencontres du comité tactique;

• Participer à l'élaboration des critères cliniques en lien avec l'utilisation de la télésanté dans sa
direction;

• Assurer la mise à jour du portefeuille de projet en télésanté de leur direction;

• Accompagner les personnes de leur direction qui désirent déployer un projet de télésanté en
collaboration avec les pilotes cliniques et technologiques ou leurs représentants;

• Assurer la diffusion des directives, politiques et nouveautés en télésanté au sein de leur
direction;

• Escalader au comité tactique les problématiques et enjeux vécus par les équipes de soins;

• Participer à l’écriture et la mise à jour des différents documents sur la télésanté en fonction des
compétences respectives;
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• Participer à l’élaboration du plan d’action annuel en télésanté;

• Participer à la reddition de compte annuel en télésanté;

• Participer à certains groupes de travail lorsque requis.

Lors du développement d’un projet en télésanté, les directions doivent nommer un chargé de 
projet ainsi que des super-utilisateurs afin de mener à terme le projet. Leurs responsabilités 
respectives sont les suivantes :  

Chargé de projet 

• Assurer la responsabilité de la mise en place du projet;

• Coordonner les étapes du projet avec le soutien des pilotes cliniques et technologiques;

• Assurer les communications auprès de son équipe;

• Assurer la gestion du changement;

• Assurer l’obtention de budgets requis pour le déploiement du projet;

• Nommer des super-utilisateurs.

Super-utilisateurs 

• S’assurer de suivre la formation nécessaire en télésanté;

• Accompagner les utilisateurs dans le déploiement du projet de télésanté;

• Informer et diriger les utilisateurs vers les outils d’autoformation existants au besoin;

• Conseiller l’utilisateur sur les meilleures pratiques établies;

• Répondre aux questions des utilisateurs;

• Diriger les questions non solutionnées vers l’équipe de télésanté.

Direction des services multidisciplinaires (DSM) – Volet des pratiques professionnelles 

• Assurer un soutien dans le développement des pratiques professionnelles en télésanté;

• Assurer un soutien dans l’adaptation de la politique de tenue de dossier, dans les mécanismes
de confidentialité et de consentement reliés aux soins et services offerts en télésanté.

Direction des soins infirmiers et de la santé physique (DSI-SP) – Volet des pratiques 
professionnelles 

• Assurer un soutien dans le développement des pratiques professionnelles en télésanté.

Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQÉPÉ) 

• Assurer un soutien dans la démarche d’Agrément Canada;

• Assurer un soutien dans l’évaluation de l’expérience des usagers quant aux soins et services
offerts par modalité de télésanté.

7.4 Directeurs, chefs médicaux et gestionnaires 

Assurer le respect et l’application de la présente politique par l’ensemble des personnes sous leur 
responsabilité. 

7.5 Professionnels et médecins 
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Tout professionnel et médecin est tenu de connaître et d’appliquer la présente politique. 
 
 

7.6 CMDP, CECII, CECIIA, CECM 
 

Approuve la présente politique. 
 
 

7.7 Conseil d’administration 
 
Approuve la présente politique ainsi que sa mise à jour tous les trois ans, en conformité avec la 
politique concernant le cadre de référence relatif à l’adoption de règlements, politiques, 
procédures et directives du CIUSSS de la Capitale-Nationale. 
 
 
7.8 Comité de direction  
 

• Adopte la présente politique; 

• Assure la promotion de la présente politique et son engagement auprès de l’ensemble des 
personnes contribuant à la réalisation de la mission du CIUSSS de la Capitale-Nationale;  

• Assure le respect et l’application de la présente politique par l’ensemble des personnes sous sa 
responsabilité. 

 
 

8. CHOIX DE LA MODALITÉ DE SERVICE ET PERTINENCE CLINIQUE 

 
Pour offrir des soins et services à un usager, le professionnel doit utiliser son jugement clinique afin 
d’évaluer quelle modalité de soins et services est adaptée selon le contexte d’intervention et la 
situation de l’usager. Les différentes modalités de soins et services sont les suivantes : 

• La consultation ou la prestation de soins et de services en personne; 

• Les activités de télésanté : 
o par consultation virtuelle (téléconsultation); 
o par téléphone; 
o par courriel; 
o par clavardage sécurisé7. 

 
La télésanté est une modalité de dispensation de services devant s’intégrer à une prestation 
normale d’activités. La télésanté ne doit pas compromettre la continuité des informations 
cliniques ni la continuité relationnelle qu’on trouve usuellement dans les soins et services.  
 
Lorsque le professionnel désire utiliser une modalité de télésanté, il doit s’assurer qu’il n’y a pas de 
contre-indications cliniques à utiliser cette modalité, qu’elle est accessible et adaptée pour l’usager 
et que ce dernier accepte ce type de service. Le professionnel doit aussi être en mesure de 
reconnaître les situations où les usagers ne sont pas en mesure de participer pleinement aux 
activités de télésanté et d’en tirer profit en raison d’une série de facteurs socioéconomiques, 

 
7 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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démographiques, culturels ou structurels. 
 
Également, une pratique uniquement constituée de télésanté n’est pas considérée comme 
acceptable par le MSSS, compte tenu des multiples conditions de santé des usagers qui 
nécessitent une consultation en présentiel. 
 
Voici des exemples de questions à se poser afin de soutenir le jugement clinique quant au choix de 
la modalité de télésanté pour l’offre d’un soin ou service : 

• Est-ce que l’utilisation de la télésanté est dans l’intérêt de l’usager et ses proches ou de chacun 
des usagers du groupe?   

• Est-ce possible d’assurer la sécurité de l’intervention malgré qu’elle soit à distance?   

• Est-ce que l’utilisation de la télésanté est compatible avec le type de service que l’on veut offrir, 
le contexte de prestation de services et les besoins de l’usager?  

• Est-ce que l’usager ou chaque usager du groupe manifeste un intérêt, est motivé et consent à 
cette modalité de service?   

• Est-ce adapté au contexte environnemental et culturel ainsi qu’aux caractéristiques 
personnelles de l’usager et de ses proches ou de chaque usager du groupe?  
o Capacité de communication;  
o Capacité de compréhension et de traitement de l’information;  
o Capacité de régulation émotionnelle et d’interaction sociale;  
o Niveau de stress actuel et disponibilité à ce type d’intervention;  
o Capacité de comprendre l’utilisation qui sera faite de la modalité, des résultats possibles et 

des risques encourus;  
o Capacités à utiliser les outils technologiques;  
o Conditions, milieu de vie, habitudes de vie, accès à un espace privé.  

 

Le tableau de l’annexe 2 présente des recommandations pour guider les professionnels dans le 
choix de la modalité de soins et services à utiliser. 
 

Pour plus d’information, consulter la documentation émise par vos ordres professionnels. Une liste 
de la documentation existante est disponible à l’annexe 3. 
 
 

8.1 Obligations éthiques, déontologiques, professionnelles et juridiques 
 

Le professionnel qui utilise la télésanté comme modalité de prestation de soins et services est 
entièrement responsable de ses actes professionnels et doit remplir les mêmes devoirs et 
obligations qu’en présentiel.  
 

Avant d’effectuer des activités de télésanté, chaque professionnel doit s’assurer de respecter les 
codes et normes de l’établissement. De plus, l’employé qui fait partie d’un ordre professionnel se 
doit de respecter les lois, règlements et code de déontologie régissant sa profession. Chaque 
professionnel a aussi l’obligation de :  

• Consulter les documents relatifs à la télésanté de son ordre professionnel, s’il y a lieu, et des 
autres organismes officiels; 

• Établir une relation thérapeutique avec l’usager;  
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• Assurer la protection de la vie privée, la confidentialité et la sécurité des renseignements de 
l’usager;  

• Respecter les règles liées à la documentation, communication et aux ordonnances en contexte 
de télésanté;  

• Effectuer un suivi adéquat auprès de l’usager; 

• Respecter les règles, procédures, lignes directrices et politiques portant sur la télésanté, tant 
sur le plan clinique que technologique, de son établissement; 

• Obtenir de l’usager un consentement libre et éclairé aux soins et services; 

• Réaliser une pratique appuyée sur les données probantes; 

• S’assurer de la pertinence de l’utilisation de la télésanté. 
 
 

8.2 Principes éthiques et droits des usagers 
 

Le Code d’éthique du CIUSSS de la Capitale-Nationale est au centre des principes et des pratiques à 
adopter, puisqu’il est élaboré à partir de la mission, de la vision et des valeurs de l’établissement. 
Son objectif premier est d’assurer une qualité dans les soins et services offerts aux usagers. Pour 
soutenir les intervenants dans leur jugement professionnel, différents règlements et 
politiques ont été élaborés, dont le Cadre d’éthique institutionnel du CIUSSS de la Capitale -
Nationale. 
 
De plus, tous les droits des usagers se doivent d’être respectés en tout temps lors de la 
dispensation de soins et services en télésanté. Plus particulièrement, l’usager à droit de refuser des 
soins et services en télésanté. Les usagers qui sont réticents à la télésanté ou qui refusent les 
activités de télésanté doivent en tout temps pouvoir recourir à des services en personne. 
 
 

8.3 Permis et lieux d’exercice pour la télésanté au Québec8  
 
Les professionnels doivent détenir un permis d’exercice en règle au Québec pour y travailler ou y 
exercer leur profession. Ils doivent s’informer auprès de leur ordre professionnel des modalités 
respectives à respecter lors de situations non standard (étudiant, résident en médecine, etc.). De 
plus, le MSSS recommande que les médecins soient présents sur le sol québécois. Pour les 
employés qui ne font pas partie d’un ordre professionnel, ceux-ci doivent adhérer aux normes de 
l’établissement. 
 
 

8.4 Particularités de certaines professions9  
 

Membres du Conseil des infirmières et infirmiers (CII), membres du Conseil des infirmières et 
infirmiers auxiliaires (CIIA), infirmiers praticiens spécialisés et infirmières praticiennes 
spécialisées 
Les professionnels qui réalisent des activités de télésanté doivent se conformer aux règles 
formulées par leur ordre professionnel, ainsi qu’aux directives, aux balises et aux orientations de 

 
8 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
9 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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l’établissement et du MSSS. Ces professionnels doivent effectuer des activités de télésanté tout en 
respectant leur champ de pratique respectif.  
 
Membres du Conseil multidisciplinaire (CM)  
Les professionnels qui sont membres du CM et qui utilisent la télésanté doivent se conformer aux 
règles formulées par leur ordre professionnel, aux règles du CM ainsi qu’aux directives, aux balises 
et aux orientations de l’établissement et du MSSS. 
 

Médecins10  
Comme la télésanté est une modalité de dispensation de services, son utilisation ne devrait pas 
influencer la couverture des services sur un territoire ni la répartition des plans régionaux d’effectifs 
médicaux (PREM) visée dans l’article 377 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(LSSSS). La responsabilité du médecin est la même, qu’il utilise les outils de télésanté ou qu’il rende 
des services en présentiel. Bien que les activités de télésanté ne soient pas couvertes par la Loi sur 
l’assurance maladie (LAM), sous réserve des soins de télésanté au sens de l’article 108.1 de la LSSSS, 
le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 prévoit, depuis cette date et pour la durée de l’état 
d’urgence sanitaire, que les services liés à la COVID-19 fournis par correspondance ou par voie de 
télécommunication par des professionnels sont considérés comme des services assurés par la LAM. 
Seules les consultations virtuelles réalisées avec les outils autorisés par le MSSS sont ainsi 
couvertes. Les médecins peuvent en tout temps se référer aux différents outils mis à leur 
disposition sur le site Internet du Collège des Médecins du Québec (CMQ). 
 
 
8.5  Les activités de télésanté en contexte de télétravail  
 
Les activités de télésanté réalisées en contexte de télétravail doivent en tout temps respecter la 
Politique relative au télétravail (PO-51). Les ressources matérielles personnelles (ordinateur ou 
téléphone) peuvent être utilisées en cas d’entente particulière avec le gestionnaire ou dans le cadre 
d’une directive ministérielle, comme cela a été le cas durant la pandémie de la COVID-19. Des 
conditions particulières s’appliquent toutefois et une grande vigilance est requise afin de veiller à la 
sécurité des renseignements personnels. 

 
 

8.6. Les activités de télésanté en contexte d'apprentissage 
 
Les activités de télésanté peuvent être réalisées en contexte d’apprentissage et se doivent de 
respecter les mêmes balises qui entourent la télésanté. Les outils sécurisés du RSSS doivent être 
utilisés (annexe 4) et l’étudiant doit disposer des conditions technologiques et physiques pour 
expérimenter la télésanté dans un contexte académique. De plus, l’apprentissage via la télésanté 
doit pouvoir optimiser l’exposition clinique, l’autonomie et le développement des compétences 
attendues, au même titre qu’en présentiel11.  
 
L’enregistrement vidéo d’une téléconsultation par un stagiaire dans un contexte académique est 
possible sous certaines conditions. Consulter la section 11.5 de la présente politique pour davantage 

 
10 Idem 
11 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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d’informations à ce sujet. Consulter également les Directives pour les stages en contexte de 
pandémie de la COVID-19 de la DEAU. 

9. MODALITÉS TECHNOLOGIQUES

Les actes de télésanté doivent préserver la sécurité et l’intégrité des renseignements personnels 
des usagers selon la même réglementation que les soins et services en présentiel. Pour ce faire, 
tous les éléments suivants doivent être mis en place : 

• La télésanté doit être réalisée via l’une des plateformes sécurisées qui sont approuvées par le
MSSS (annexe 4). L’établissement recommande prioritairement l’utilisation de la plateforme
TEAMS;

• Seul un Wi-Fi sécurisé doit être utilisé, et ce, autant par l’usager que par le professionnel;

• L’utilisation des médias sociaux pour échanger des informations nominatives ou
confidentielles avec les usagers est interdite;

• L’utilisation de messages textes avec les usagers pour échanger des informations nominatives
ou confidentielles est interdite;

• Il est interdit d’enregistrer des documents confidentiels sur un ordinateur personnel;

• L’utilisation de supports externes tels que des disques durs ou des clés USB afin de sortir de
l’établissement des copies des dossiers physiques est interdite.

Consulter la Procédure relative aux obligations et règles de conduite quant à l’utilisation des médias 
sociaux (PR-PO-23-1). 

9.1 Acquisition d’équipement technologique à des fins d’activités de télésanté  

Lors de l’achat d’équipement de télésanté, les critères suivants doivent être considérés12 : 

• Plan de modernisation de l’équipement;

• Interfaçage bidirectionnel avec périphériques;

• Stabilité financière du fournisseur;

• Rendement de l’équipement;

• Acceptabilité par les usagers;

• Facilité d’utilisation pour l’usager et les cliniciens;

• Prix;

• Rapidité;

• Transférabilité;

• Interopérabilité (l’essai de l’équipement avant son achat, l’achat d’équipement auprès de
fournisseurs approuvés, l’achat d’équipement qui répond aux normes et à la réalisation
d’essais de conformité et d’interopérabilité);

• Service/soutien;

• Exigences fixées par les autorités compétentes par rapport aux appareils et instruments
médicaux, c’est-à-dire la planification du temps d’indisponibilité pour l’entretien.

12 Agrément Canada, https://accreditation.ca/ca-fr/ 

https://accreditation.ca/ca-fr/
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9.2 Sécurité de l’information 
 

La sécurité de l’information vise à protéger la disponibilité, l’intégrité et la confidentialité de 
l’information sous toutes ses formes (orale, papier, numérique, appareil électronique, poste et 
serveur informatique, etc.). Au CIUSSS de la Capitale-Nationale, une équipe responsable de la 
gestion de la sécurité de l’information veille à la mise en place de mesures afin de sécuriser les 
données personnelles et confidentielles dans l’organisation.  

 

Chaque utilisateur doit ainsi se conformer aux directives, règles et procédures applicables en 
matière de sécurité de l’information et aviser leur supérieur immédiat de toute situation 
susceptible de compromettre la sécurité de l’information. Les politiques et procédures du CIUSSS 
de la Capitale-Nationale sont celles-ci :  

• Politique relative à la sécurité de l’information (PO-13); 

• Politique relative à la tenue du dossier de l’usager et la protection des renseignements 
personnels (PO-22); 

• Directive relative à la consultation et à l’accès au dossier de l’usager (D-PO-22-2); 

• Directive relative à l’utilisation des postes informations, de l’Internet et du courriel (D-002); 

• Cadre de gestion de la sécurité de l’information (PO-24). 
 

 
 

10. PRÉPARATION ET ACTUALISATION D’UN SERVICE DE TÉLÉSANTÉ 
 

10.1 Préalables technologiques13 
 

Dans le cadre de la préparation à un soin ou service virtuel, il est recommandé de valider les 
préalables technologiques à la prestation par télésanté autant pour l’usager que pour le 
professionnel. Pour ce faire, consulter les sections Patient et Professionnel du site Internet du 
Réseau québécois de la télésanté et l’Aide-mémoire : Préalables technologiques de l’usager (annexe 
5). 

 
 

10.2 Informations à transmettre à l’usager 
 

Les renseignements sur les soins et services de télésanté doivent être transmis à l’usager et ses 
proches avant la prestation de soins et services. Les informations à transmettre doivent porter 
sur les éléments suivants :  

• La portée des soins et services offerts par télésanté; 

• Les autres modalités de services disponibles pour répondre aux besoins de l’usager; 

• Comment accéder aux services de télésanté; 

• Les mesures de sécurité en place en ce qui concerne les renseignements des usagers; 

• La ou les personnes-ressources en cas de besoin; 

• Les organismes partenaires impliqués dans le service de télésanté, s’il y a lieu;  

• Comment les rendez-vous liés au service de télésanté sont organisés et à quoi peut-on 
s’attendre; 

 
13 MSSS, Réseau québécois de la télésanté, https://telesantequebec.ca 
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• L’alternative de prestation des soins et services dans le cas où il y aurait une défectuosité du 
système le moment venu.  

 

Les professionnels de la santé et des services sociaux peuvent adapter le Feuillet d'information sur 
les soins et services offerts en télésanté (annexe 6) selon la réalité de leur milieu et des soins et 
services en télésanté offerts. Le Guide de l’usager et le Guide de démarrage disponibles sur le site 
Internet du Réseau québécois de la télésanté sont également des documents d’informations 
générales pouvant être utilisés. 
 
 

10.3 Confidentialité 
 

Tous les professionnels de la santé et des services sociaux se sont engagés au respect de la 
confidentialité en adhérant aux politiques de l’établissement, à son code de déontologie et aux 
règles d’éthique. Il est du rôle de chaque professionnel de s’assurer que la confidentialité soit 
respectée durant toute la prestation de soins et services. Lors d’un soin et service en télésanté, le 
professionnel doit : 

• Utiliser les plateformes et logiciels approuvés par l’établissement et le MSSS (annexe 4); 

• Utiliser les adresses courriel sécurisées du RSSS; 

• Recourir à un mécanisme de chiffrement supplémentaire approuvé par le MSSS et par 
l’établissement lors d’échanges courriel incluant des données nominatives ou confidentielles 
avec un destinataire externe (annexe 1); 

• Rappeler les consignes de confidentialité à domicile (ex. : fermer les portes, être seul dans un 
espace calme); 

• S’assurer que l’environnement est configuré de sorte que les soins et services soient 
administrés dans le respect de la confidentialité (ex. : utiliser les fonds d’écran reconnus et 
autorisés par l’établissement, favoriser l’usage d’un casque d’écoute avec microphone, si 
possible); 

• Juger de la pertinence de l’accompagnement par une tierce personne et des enjeux liés à la 
confidentialité; 

• Se questionner sur les enjeux de sécurité et de confidentialité des données lors des échanges 
et prendre des décisions sur les précautions à prendre. 

 

Tout bris de confidentialité doit être déclaré selon les exigences prévues dans la Politique relative à 
la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et de services 
(PO-02). 
 
 

10.4 Consentement 
 

Le consentement doit être obtenu et consigné au dossier avant la prestation de soins et services 
par modalité de télésanté. Un consentement libre, éclairé, précis et en continu consiste à : 

• Examiner les renseignements sur les services avec l’usager, sa famille ou la personne chargée 
de prendre des décisions en son nom;  

• Informer l’usager et sa famille des possibilités qui s’offrent à lui, incluant les avantages, les 
limites et les risques associés, et lui laisser le temps de réfléchir et de poser des questions avant 
de lui demander son consentement;  

file:///C:/Users/lagu3008/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/FCO02L32/Guide%20du
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• Respecter ses droits, sa culture et ses valeurs, y compris son droit de refuser de donner son
consentement à tout moment.

Afin d’assurer la consignation optimale du consentement de l’usager au dossier, chaque 
professionnel devrait utiliser le formulaire CN000261 Consentement à l’utilisation de la télésanté pour 
recevoir des soins et services (annexe 7). 

Lors d’une circonstance particulière, si un professionnel n’a pas accès au formulaire, l’information 
concernant le consentement de l’usager doit se retrouver dans la note professionnelle au dossier 
de l’usager. Tous les éléments d’informations transmis à l’usager doivent s’y retrouver : les 
consignes transmises pour lesquelles l’usager a donné son consentement libre et éclairé, la façon 
dont le consentement a été donné (en présence ou à distance), le fait que la prestation de soins et 
services a été donnée par téléconsultation en spécifiant la plateforme utilisée ainsi que le lieu de 
téléconsultation. 

Il est nécessaire de rappeler à l’usager ses droits et responsabilités lors de la signature du 
consentement ou avant le début de la séance de télésanté si la signature du consentement s’est 
effectuée préalablement. Ce rappel doit inclure le droit de refuser une consultation virtuelle ou de 
mettre fin à celle-ci à tout moment.  

Lors d’une intervention de groupe, le consentement préalable doit se faire individuellement avec 
chaque usager. Pour les personnes hébergées en Centre d’hébergement et de soins de longue 
durée (CHSLD), le MSSS indique que le consentement en télésanté n'est pas requis, mais qu’il est 
tout de même préférable de l'obtenir lors de l'utilisation de technologies et d'outils connectés. Si 
l’usager présente une inaptitude, les règles de consentement substitué usuelles s’appliquent. 

10.5 Identification de l’usager 

Afin d’assurer une prestation de soins et de services sécuritaires pour les usagers, il s’avère 
obligatoire d’effectuer l’identification de tout usager, autant connu que non connu, nécessitant des 
soins et des services au sein du CIUSSS de la Capitale-Nationale, et ce même pour les soins et 
services offerts par télésanté. La validation de l’identité de l’usager doit respecter la Politique 
relative à l’identification des usagers (PO-08). 

10.6 Services d’interprétation par télésanté 

Les usagers allophones qui nécessitent des services d’interprétation peuvent en bénéficier 
également par modalité de télésanté. Consulter le Guide à l’usage des demandeurs et professionnels 
disponible dans la section Télésanté du site Internet du CIUSSS de la Capitale-Nationale. La liste des 
coordonnées des services d’interprétation se trouve dans la section Coffre à outils pour le 
professionnel de la santé du site Internet du Réseau québécois de la télésanté. 

10.7 Protocole d’urgence technique et clinique 
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Le professionnel doit établir avec l’usager un plan afin de traiter les situations d’urgence, qu’elles 
soient d’ordre technique ou clinique, et ce, dans le but d’assurer la sécurité physique et 
psychologique de l’usager.  
 
En collaboration avec l’usager, le professionnel doit : 

• Valider l’adresse civique où se trouve l’usager; 

• Convenir d’un moyen alternatif pour communiquer avec lui en cas de problème technique 
durant la rencontre; 

• Déterminer à l’avance qui appellera en premier en cas de problème; 

• Prévoir la présence d’une tierce personne selon la situation et les caractéristiques de l’usager 
(ex. : âge, vulnérabilité, risque suicidaire, difficulté dans la gestion des émotions, pertes 
cognitives); 

• Identifier les ressources disponibles et accessibles vers lesquelles l’usager peut se tourner en 
cas d’urgence (ex. : coordonnées d’un proche, centre de crise). 

 
 

10.8 Prêt de matériel 
 

Certains services offerts en télésanté incluent le prêt de matériel aux usagers. Après avoir validité 
l’admissibilité de l’usager pour le service en télésanté et obtenu son consentement, l’établissement 
offre le soutien requis quant à l’utilisation du matériel prêté à l’usager. Un formulaire de prêt de 
matériel doit être rempli et signé par l’usager qui s’engage à faire usage du matériel de façon 
adéquate et pour les besoins de son service en télésanté uniquement. 
 
 
10.9 Entente de services14 
 

En cas de besoin d’un service de télésanté qui n’est pas disponible au CIUSSS de la Capitale-
Nationale, en raison d’une expertise clinique particulière ou d’un manque de ressources, une 
entente peut être conclue avec un autre établissement qui offre cette prestation de service. Avant 
d’amorcer la démarche, le pilote clinique en télésanté doit être informé du besoin. Ensuite, le 
répertoire provincial des services de télésanté peut être consulté afin d’identifier un établissement 
dispensaire du service souhaité. Une entente écrite complète devra être rédigée entre les deux 
établissements. En effet, les articles 108.1 et 108.2 de la LSSSS font état d’une entente qui doit être 
conclue avant d’offrir les services. Celle-ci doit prévoir la trajectoire clinique à suivre, les rôles et 
responsabilités de chacun des établissements, les processus applicables pour assurer l’échange 
d’informations et permettre les suivis nécessaires. L’entente doit également tenir compte de la 
protection des informations, de la confidentialité, de l’obtention du consentement libre et éclairé, 
de la consignation et l’entreposage des dossiers des usagers. 
 

 
10.10 Mécanisme de référence pour une prise en charge en présentiel ou un examen 
 physique15  
 

 
14 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
15 Idem 
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Il est important, dans la planification des consultations à distance, de prévoir une procédure interne 
de référence pour des consultations en présentiel lorsque la situation le nécessite. Une entente 
peut être balisée quant à un mécanisme de référence entre deux lieux de dispensation de soins 
lorsque l’un d’entre eux ne peut mettre en place une procédure de référence interne. Dans le cas 
d’une évaluation médicale, l’usager ne devrait pas être dirigé vers l’urgence ou en médecine 
spécialisée uniquement pour qu’un examen physique soit effectué, sauf en cas de réelle urgence 
médicale.  

 
 

10.11 Particularité pour les usagers réorientés en provenance d’un autre partenaire du 
réseau16  

 
Pour un usager réorienté en provenance d’un autre partenaire du réseau (ex. : urgence, guichet 
d'accès pour la clientèle orpheline), une consultation en présence est exigée. Exceptionnellement, 
une consultation à distance peut être envisagée si l’usager est connu du milieu vers où il est 
réorienté, si le problème de santé pour lequel il consulte est également connu du milieu et qu’il n’a 
pas émis le souhait d’être vu en présence.  
 
 
10.12 Prévention et contrôle des infections  
 

Si l’équipement de télésanté est utilisé par plusieurs intervenants ou par plusieurs usagers, il est 
important de procéder à l’hygiène des mains avant et après l’utilisation du matériel et de procéder 
au nettoyage et à la désinfection du matériel entre chaque utilisation. Pour se faire, consulter la 
Procédure de nettoyage de l’équipement téléphonique et informatique et le Protocole de désinfection 
des tablettes émis par la DRI du CIUSSS de la Capitale-Nationale (annexes 9 et 10). Vous pouvez 
également consulter le Protocole relatif à la gestion du matériel non critique CIUSSSCN-DSI-PCI-005. 
 
 
10.13  Conclure une rencontre de télésanté 
 

À la suite d’une intervention par télésanté et à la fin d’un épisode de soins, il est recommandé 
d'interroger l'usager face à cette modalité utilisée et le documenter au dossier. 
 
 

11. TENUE DE DOSSIER 
 

Le professionnel qui assure la prestation de soins et services par télésanté doit avoir accès au 
dossier de l’usager. Le dossier de l’usager doit respecter la Politique relative à la tenue du dossier de 
l’usager et la protection des renseignements personnels (PO-22) et elle doit également se faire en 
conformité avec les normes professionnelles. Finalement, la gestion du dossier de l’usager doit 
aussi respecter les critères d’Agrément Canada. 
 
Les éléments suivants doivent être respectés afin de s’assurer de répondre aux exigences prévues 
par les diverses lois et normes relatives à la tenue du dossier de l’usager dans un contexte de 
dispensation de soins et services par télésanté : 

 
16 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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• Toute personne ou tout groupe à qui sont fournis des services prévus dans le cadre de la 
mission du CIUSSS de la Capitale-Nationale, incluant les services de télésanté, doit avoir un 
dossier au nom de l’usager; 

• Les dossiers parallèles sont à proscrire. En cas de situation particulière, tel le télétravail, 
contactez le service des archives afin de convenir des modalités;  

• Le dossier de l’usager est constitué selon les modalités et conformément aux règles prévues 
au Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements. Il comprend tout 
renseignement personnel relatif aux soins et services dispensés à un usager du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale, peu importe la forme sous laquelle on le retrouve (écrite, photographiée, 
informatisée ou autre); 

• Les plateformes informatiques utilisées pour la dispensation des soins et services par télésanté 
ne sont pas considérées comme un dossier d’usager, mais plutôt comme un « moyen » de 
dispenser les soins et services. 

 

 
11.1 Notes professionnelles 

 

Chaque professionnel est tenu d’inscrire au dossier de l’usager les interventions qu’il réalise 
pendant les activités de télésanté. L’enregistrement des conversations et des interventions lors de 
téléconsultation n’est pas considéré comme une note significative au dossier de l’usager. Toutes 
les informations, interventions ou mesures de soutien effectuées à l'aide des plateformes 
informatiques de télésanté doivent obligatoirement être inscrites et versées au dossier de l’usager. 
Les professionnels doivent s’assurer de respecter la Politique relative à la tenue du dossier de 
l’usager et la protection des renseignements personnels PO-22 ainsi que leur ordre professionnel 
respectif.  
 
Également, en plus des éléments standards d’une note professionnelle, les éléments spécifiques 
au contexte de télésanté suivants devraient être inclus à la note professionnelle : 

• La réalisation de l’intervention par modalité de télésanté; 

• La plateforme technologique utilisée;  

• La façon dont l’identification de la personne a été réalisée; 

• La participation et l’identité d’une tierce personne, si applicable;  

• La localisation de l’usager lors du déroulement de la téléconsultation;  

• La façon dont le consentement a été obtenu. 
 

 
11.2 Photographies 

 
Les photographies prises lors d’un soin et service offert par télésanté doivent être versées au 
dossier de l’usager au moyen du formulaire CN00293 Photographie et documentation clinique 
complémentaire (annexe 8). Ce formulaire permet d’identifier et d’associer au dossier de l’usager 
la photographie, à la note professionnelle et au suivi clinique de l’usager.  
 
La conservation originale des photos peut être réalisée dans le répertoire « K », dans un dossier 
informatique nommé selon les initiales et le numéro de dossier de l’usager, dans la mesure où celle-
ci est détruite dans un délai de 12 mois à la suite de la prise de la photographie. Dans cette situation, 
l’accès au dossier de partage doit être restreint uniquement aux intervenants concernés.  
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La transmission de photographie entre professionnels du réseau de la santé peut se faire d’un 
courriel professionnel à un autre courriel professionnel, à condition d'avoir expliqué à l'usager les 
risques encourus et que celui-ci ait consentis au transfert de photographie.  

11.3 Conversations écrites sur les plateformes de télésanté (fil de conversation, 
« chat ») 

Ces échanges écrits doivent faire l’objet d’une note professionnelle au dossier de l’usager et ne 
peuvent pas être imprimés et versés directement au dossier de l’usager.  

11.4 Conseils professionnels entre intervenants ou professionnels (téléassistance) 

Il est de la responsabilité de l’intervenant de l’usager qui reçoit les conseils professionnels 
d’effectuer la note au dossier des échanges.  

11.5 Enregistrements vidéo 

L’enregistrement vidéo est généralement à proscrire des soins et services offerts par une modalité 
de télésanté puisque ces échanges ne peuvent être conservés au dossier de l’usager et engendre 
de nombreux enjeux légaux et de confidentialité. Toutefois, il est maintenant permis, dans 
certaines situations bien précises, d’effectuer l’enregistrement vidéo d’une téléconsultation avec 
un usager. Les seules situations permises sont l’enregistrement vidéo dans un contexte 
académique et l’enregistrement pour certains projets de télésanté bien spécifiques. Pour ces 
situations, les directives de protection qui y sont associées doivent être suivies. 

11.5.1 Enregistrements vidéo d’une téléconsultation dans un contexte académique 

Il s’agit d’un enregistrement vidéo qui a un objectif académique, soit de permettre à un stagiaire 
d’être évalué par son superviseur de stage. Il doit respecter les conditions suivantes : 
• Le consentement écrit à l’enregistrement vidéo de l’usager doit être obtenu par le

superviseur ou le stagiaire avant d’effectuer l’enregistrement et l’information doit être
consignée au dossier de l’usager (formulaire AH-217 DT 9089);

• L’enregistrement vidéo ne peut être conservé au dossier de l’usager;
• L’enregistrement vidéo ne peut pas remplacer la note professionnelle et l’information

recueillie lors d’une rencontre en télésanté doit en tout temps se retrouver dans la note
professionnelle au dossier de l’usager;

• Le superviseur ou le stagiaire doit aviser l’usager qu’aucun accès ou copie de l’enregistrement
vidéo ne lui sera disponible. Une note professionnelle de la rencontre sera toutefois disponible
sur demande aux archives médicales avec le consentement de l’usager;

• L’enregistrement vidéo doit être conservé uniquement dans l’application TEAMS sur un canal
privé entre le stagiaire et son superviseur. Cet enregistrement peut être conservé pour une
durée maximale de 6 mois afin d’assurer les suivis académiques requis. Par la suite, tous les
enregistrements vidéo doivent être supprimés.



 
______________________________________________________________________________________ 

Politique PO-52  Page 26 

Politique relative à la télésanté 

 
Suggestion de communiqué d’informations que vous pouvez transmettre à un usager : Avec votre 
consentement, la consultation en télésanté sera enregistrée pour des fins académiques. L’accès à 
l’enregistrement sera limité au stagiaire et à son superviseur de stage et portera uniquement sur la 
période de la téléconsultation. L’enregistrement sera conservé pour une période maximale de 6 mois 
et sera ensuite détruit. Il ne pourra pas être communiqué à des tiers sans votre autorisation, sauf dans 
le cas de certaines exceptions prévues par la loi.  
 
11.5.2 Enregistrements dans le cadre d’un projet de télésanté  
 
Il peut être permis d’enregistrer des vidéos pour certains projets de télésanté bien précis pour 
lesquels les besoins ont été évalués et encadrés étroitement par le service de télésanté et des 
archives du CIUSSS de la Capitale-Nationale. Dans ces situations particulières, vous devez vous 
référer au service de télésanté et suivre les directives émises spécifiquement pour votre projet.  
 
11.5.3 Enregistrements vidéo incluant des données sensibles à conserver  
 
Lors d’un enregistrement vidéo, des données sensibles peuvent être captées. Dans le cas où un 
professionnel identifierait des situations de compromission ou de maltraitance dans un 
enregistrement vidéo, nous serions dans l’obligation de conserver la vidéo dans un accès sécurisé 
au département des archives. La conservation d’une telle vidéo devra être justifiée et entérinée par 
le professionnel et son gestionnaire. Le professionnel devra alors informer l’usager de la 
conservation de la vidéo et entrer en contact avec le chef de service des archives médicales de son 
arrondissement pour l’aviser du besoin de conservation d’une vidéo sensible. Le professionnel 
devra indiquer au chef des archives les informations suivantes lors de la transmission : 

• La date de la vidéo; 

• La raison de conservation; 

• La durée de conservation requise (si connue); 

• Le nom, prénom, courriel et discipline du professionnel. 
 

Le professionnel pourra à ce moment partager la vidéo via la plateforme sécurisée TEAMS en privé 
avec le gestionnaire des archives concernées pour qu’elle soit conservée de façon temporaire et 
sécuritaire par le département des archives. La vidéo sera conservée au nom du professionnel avec 
la date initiale de conservation. Le professionnel et le chef des archives devront supprimer la vidéo 
une fois le transfert fait. Il est de la responsabilité du professionnel de demander la destruction 
lorsque ce n’est plus nécessaire (dossier fermé, procédure abandonnée, etc.). Toutes demandes 
d’accès à la vidéo devront être adressées et justifiées au chef des archives du secteur. 
 
Inscription au dossier  
Le professionnel doit inscrire au dossier de l’usager qu’une vidéo sensible a été conservée au 
département des archives médicales et y inscrire la date de la vidéo, la raison de conservation ainsi 
que la durée de conservation si connue. 
 
Demande d’accès 
Une fois la vidéo conservée, si pour une raison une personne a besoin d’avoir accès à la vidéo, la 
demande d’accès devra être réalisée au département des archives conformément aux procédures 



 
______________________________________________________________________________________ 

Politique PO-52  Page 27 

Politique relative à la télésanté 

actuellement en vigueur dans l’établissement. La vidéo sera rendue accessible selon les modalités 
prévues.  
 
 
11.6 Entente interétablissement en télésanté 

 
Lorsqu’un usager reçoit des soins et services par télésanté impliquant plus d’un établissement, une 
entente de télésanté selon l’article 108.2 de la LSSS : Les services de santé et les services sociaux 
rendus à distance dans le cadre de services de télésanté sont considérés rendus à l’endroit où 
exerce le professionnel de la santé ou des services sociaux consulté. 
 
Tout établissement et tout professionnel de la santé ou des services sociaux qui participent à la 
prestation de services de télésanté doivent tenir, chacun respectivement, un dossier pour chaque 
usager ou personne à qui sont rendus de tels services, conformément, dans le cas d’un 
établissement, aux normes déterminées par règlement du gouvernement conformément au 
paragraphe 24 du premier alinéa de l’article 505 ou, dans le cas d’un professionnel qui exerce 
ailleurs que dans une installation maintenue par un établissement, aux normes relatives à la tenue 
des dossiers adoptées par règlement pris par le Conseil d’administration de l’ordre auquel ce 
professionnel appartient. Pour établir une entente de télésanté, vous devez contacter l’équipe de 
télésanté à la direction des services professionnels.  
 
 
 
 

12. GESTION DES ORDONNANCES, PRESCRIPTIONS, REQUÊTES D’EXAMENS17 
 
12.1 Transmission à l’intérieur du RSSS 
 
Le professionnel doit recourir à sa messagerie sécurisée Outlook du RSSS pour transmettre des 
documents. De plus, les professionnels qui ont accès aux outils de documentation numériques 
(ex. : dossier clinique informatisé) doivent les utiliser. À défaut d’avoir accès aisément à ces outils, 
certains formulaires provinciaux (ex. : AH-253 Notes d’évolution, AH-251 Ordonnances médicales) 
peuvent être remplis et inclus au dossier en transmettant une copie de façon sécuritaire aux 
archives médicales ou par un processus établi par celles-ci. Pour la transmission d’une ordonnance 
de médicaments à une pharmacie du RSSS, les règlements du département de pharmacie sur 
l’émission et l’exécution des ordonnances doivent être respectés.  

 
 

12.2 Transmission à l’extérieur du RSSS  
 

Aucune information clinique ne doit être transmise à un professionnel hors établissement par des 
modalités technologiques ne respectant pas les principes de sécurité informationnelle. Le 
professionnel doit plutôt utiliser le service de télécopie infonuagique provincial ou un autre service 
sécurisé approuvé par le MSSS inclut dans certaines solutions informatiques (par exemple : DMÉ) 

 
17 MSSS, Guide de soutien pour la mise en œuvre des téléconsultations dans les établissements de santé dans le 
contexte de pandémie, 2020 
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pour acheminer des ordonnances ou d’autres documents à un tiers extérieur du réseau. Le service 
de télécopie infonuagique (web fax) fourni et soutenu par le MSSS est un système qui permet 
d’acheminer un message courriel et ses pièces jointes vers un télécopieur en utilisant son adresse 
courriel du RSSS. 

Pour davantage d’information, consulter le Guide de soutien pour la mise en œuvre des 
téléconsultations dans les établissements de santé dans le contexte de pandémie et les outils 
d’information sur la transmission des ordonnances sur le site Internet du CMQ. 

13. FORMATION ET SOUTIEN EN TÉLÉSANTÉ

De la formation, du perfectionnement et du soutien sont offerts à l’ensemble des professionnels 
de l’établissement par les pilotes cliniques et technologiques.  

La formation englobe l’utilisation sécuritaire de l’équipement informatique, les fonctionnalités de 
la plateforme TEAMS et les bonnes pratiques à adopter dans le cadre de la prestation des services 
en télésanté. De plus, à l’intérieur de la formation offerte, les renseignements suivants sont 
abordés18 :  

• La mission, la vision et les valeurs de l’établissement;

• Le mandat, les buts et les objectifs de l’équipe de soins;

• La philosophie des soins axés sur les usagers et leur mise en œuvre;

• Les rôles, les responsabilités et les résultats attendus;

• Les compétences technologiques nécessaires;

• La protection des renseignements personnels et l’utilisation convenable des renseignements
de l’usager;

• L’accès à distance aux renseignements des usagers;

• Les risques liés à l’utilisation de la technologie dans la prestation du service de télésanté;

• Les politiques et les procédures (consentement, confidentialité, etc.);

• La gestion de la qualité (l’amélioration de la qualité, la gestion du risque, la gestion de
l’utilisation, l’utilisation efficace des ressources, etc.).

14. GESTION DE PROJET DE TÉLÉSANTÉ

Les projets en télésanté émanent avant tout d’un besoin clinique afin de soutenir l’offre de services 
aux usagers par une modalité complémentaire. Tout projet de télésanté doit être adressé à l’équipe 
de télésanté du CIUSSS de la Capitale-Nationale afin que les pilotes cliniques et technologiques 
puissent soutenir le développement du projet selon les besoins et les priorités de l’établissement. 
Il a été convenu que pour chaque développement de projet en télésanté, une fiche-projet 
organisationnelle doit être remplie et acheminée selon les directives de l’établissement. Cela 
permet de suivre les projets en télésanté sur le plan organisationnel. Une mise à l’essai sous forme 
de projet pilote peut être une avenue envisagée pour qu’il soit possible de déterminer les requis et 
les enjeux du projet avant de le mettre en œuvre à plus grande échelle. Consulter le document 

18 Agrément Canada, https://accreditation.ca/ca-fr/ 

https://accreditation.ca/ca-fr/
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Étapes à suivre pour développer des soins et services en télésanté (annexe 11) afin de connaître tous 
les détails sur les étapes quant à la gestion de projet en télésanté. 
 
 

15. AMÉLIORATION CONTINUE DES SOINS ET SERVICES OFFERTS EN TÉLÉSANTÉ 
 
Le CIUSSS de la Capitale-Nationale s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue de la 
qualité, de la sécurité et de la performance des soins et services offerts en télésanté afin de viser 
l’excellence. Cette démarche exige de mettre en place des moyens concrets afin de répondre de 
manière optimale aux besoins et aux attentes des usagers quant aux soins et services tout en 
s’appuyant sur les meilleures pratiques. 
 
L’entièreté de la démarche d’amélioration continue est soigneusement coordonnée par les comités 
tactique et stratégique en télésanté et s’accompagne d’efforts déployés simultanément au sein de 
l’établissement. Afin de déterminer les pistes d’amélioration permettant aux équipes de soins 
d’améliorer leur prestation de services, l’équipe de télésanté exploite plusieurs sources 
d’information.  
 
 
15.1 Démarche d’Agrément Canada 
 
Il existe une norme d’Agrément Canada complète qui porte sur la télésanté. Ainsi, l’équipe de 
télésanté, de même que les différentes directions impliquées dans la télésanté, se doit de mettre 
les efforts nécessaires afin de se conformer à cette norme. 
 
 
15.2 Évaluation des soins et services de télésanté par audit de conformité 
 
Afin de s’assurer que les soins et services soient sécuritaires et respectueux des lignes directrices 
en vigueur, des audits de conformités par cas traceurs sont réalisés chaque année. Le comité 
tactique en télésanté détermine les secteurs à auditer, puis les résultats sont envoyés aux 
directions cliniques afin qu’elles effectuent leur plan d’amélioration continue. Celles-ci doivent 
rendre compte au comité tactique des mesures d’amélioration mises en place. La grille d’audit est 
en développement. 
 
 
15.3 Évaluation de l’expérience des usagers 
 
Au moyen d’un questionnaire, l’expérience et la satisfaction des usagers et de leurs proches sont 
recueillies aux deux ans et mises à profit dans la conception des services. Les renseignements et 
les commentaires collectés permettent à l’équipe clinique offrant des services de télésanté 
d’identifier les pistes d’amélioration de la qualité et ainsi déterminer des objectifs mesurables avec 
des indicateurs établis. 
 
 
15.4 Sondage de satisfaction des professionnels et médecins 
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Un sondage est réalisé aux deux ans afin de connaître la satisfaction des professionnels et 
médecins de l’établissement quant à la modalité de télésanté et quant au soutien reçu de la part de 
l’équipe de télésanté, du comité tactique et du comité stratégique en télésanté.  

15.5 Analyse des déclarations des incidents et accidents et de la divulgation des 
évènements indésirables 

Les professionnels dispensant des soins et services par modalité de télésanté ont les mêmes 
exigences légales prévues à la LSSSS quant à la déclaration et à la gestion des incidents et des 
accidents. La Politique relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la 
prestation de soins et de services (PO-02) s’applique également dans le cadre des soins et services 
en télésanté. Ainsi, l’analyse des déclarations permet d’identifier et d’analyser les risques d’incident 
ou d’accident en télésanté afin de prévenir leur récurrence, de recommander des mesures 
d’amélioration et d’assurer le suivi de ces recommandations. 

15.6 Analyse des plaintes 

Le commissaire aux plaintes et à la qualité des services a le mandat de recevoir et d’examiner les 
plaintes concernant les soins et les services offerts au CIUSSS de la Capitale-Nationale. Cela inclut 
notamment les soins et services par modalité de télésanté. Par la suite, chaque gestionnaire est 
responsable d’assurer le suivi des plaintes de son secteur. De plus, si la plainte est de nature 
organisationnelle, le gestionnaire peut ramener la problématique au comité tactique de télésanté 
où une solution d’amélioration sera émise. Finalement, les comités tactique et stratégique en 
télésanté analysent la nature des plaintes reçues concernant la télésanté une fois par année afin 
d’établir des pistes d’améliorations à plus grande échelle. 

16. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA POLITIQUE

Cette politique entre en vigueur le jour de son approbation par le conseil d’administration.  
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TEAMS

Procédure de chiffrement 

d’un courriel

Que permet le chiffrement d’un courriel ?

Chiffrer un courriel

RÉSEAU QUÉBÉCOIS

DE LA TÉLÉSANTÉ 

(RQT)

Dans le cadre des bonnes pratiques, les professionnels ou le personnel de soutien administratif doivent 

protéger les informations envoyées (contenu et pièce jointe) par courriel à un destinataire externe à 

l’organisation.  

Cette protection est essentielle lorsque le courriel contient des informations confidenciel. 
Certaines options de chiffrement permettent aussi de protéger les informations à envoyer à des expéditeurs 

internes. 

Il existe quatre méthodes de chiffrement : chiffrer, ne pas transférer, confidentiel, hautement confidentiel.

Pour chiffrer le contenu et les pièces jointes d’un courriel, vous devez :

1. Sélectionnez « Chiffrer » situé dans la liste des options disponibles au haut de votre écran;

2. Choisir « Modifier les autorisations » dans le message qui s’affichera sous la barre des options;

3. Il vous sera alors possible de choisir l’option de chiffrement désirée dans la liste proposée.

Annexe 1



(RQT) TEAMS Procédure de chiffrement d’un courriel

Description des options de chiffrement

Voici les détails des quatre options de chiffrement qui vous sont proposées: 

1. Chiffrer : protège le courriel ainsi que les pièces jointes. Il est possible d’envoyer ce type de courriel à

l’externe, par exemple à une adresse Gmail ou Hotmail.

2. Ne pas transférer : en plus de protéger le courriel et les pièces jointes, les destinataires peuvent lire le

message, mais ils ne peuvent pas transférer, imprimer ou copier son contenu. Il est possible d’envoyer ce

type de courriel à l’externe, par exemple à une adresse Gmail ou Hotmail.

3. Confidentiel : en plus de protéger le courriel et les pièces jointes, les destinataires ne peuvent qu’ouvrir,

lire le contenu et répondre au courriel. Il n’est pas possible d’envoyer ce type de courriel à l’externe, par

exemple à une adresse Gmail ou Hotmail. Le destinataire ne pourra pas lire le message.

4. Hautement confidentiel : en plus de protéger le courriel et les pièces jointes, les destinataires ne peuvent

qu’ouvrir et lire le contenu du courriel. Il n’est pas possible d’envoyer ce type de courriel à l’externe, par

exemple à une adresse Gmail ou Hotmail. Le destinataire ne pourra pas lire le message. Notez que si

vous avez donné une délégation complète de votre boîte courriel à une personne, celle-ci pourra voir les

messages chiffrés avec les mêmes limitations selon l’option de chiffrement sélectionné.



 

 

Tableau pour soutenir le choix de la modalité d’activité de télésanté1 
 

Modalité 
d’activité de 

télésanté 
Situation recommandée Recommandation 

Mise en garde ou 
situation à éviter 

Téléphone - Patient connu du professionnel. 
- Effectuer le suivi de conditions 

préalablement évaluées au cours 
d’une rencontre antérieure. 

- Il est fortement suggéré d’effectuer 
un triage infirmier en amont. 

- Le nombre de minutes minimales 
recommandées pour une 
consultation téléphonique est de 10 
minutes. 

Si la consultation est 
pour un nouveau motif 
ou un nouveau patient, 
l’intervention ne doit pas 
être de qualité inférieure 
à ce qui aurait été fait en 
présentiel. 
 

Consultation 
virtuelle 
(téléconsultation)  

Permet au professionnel : 
- d’établir un contact visuel avec le 

patient; 
- d’obtenir des informations liées 

au non verbal et d’interpréter la 
réaction du patient;  

- d’obtenir des indices quant à 
l’environnement de l’usager; 

- de voir une grande portion du 
corps, certains types de lésions 
ou des phénomènes physiques, 
et de les évaluer. 

Permet au patient : 
- d’inviter des proches à la 

rencontre s’il le souhaite. 
Peut être utilisé : 
- pour de la formation ou de 

l’intervention de groupe; 
- pour une Demande de 

consultation à un autre 
professionnel;  

- pour des rencontres 
interdisciplinaires. 

 

- Permettre à l’usager de faire des tests 
avant la consultation virtuelle afin 
d’anticiper certains problèmes 
techniques.  

- Pour un nouveau patient vulnérable, 
assurer un suivi en présentiel dans le 
mois suivant, et dans les 3 mois 
pour tous les autres patients. 

- La durée minimale recommandée 
pour une consultation virtuelle est 
de 10 minutes. 

 

- Évaluation physique 
nécessaire. 

- Évaluation 
neurologique. 

- Soins physiques 
nécessaires. 

- Prise de décision 
médico-légale. 

Courriel sécurisé - Permet la transmission 
d’ordonnances ou de documents. 

- Permet de demander des 
précisions avant une consultation 
de manière asynchrone. 

- Permet de répondre à des 
questions simples des patients. 

 

Lorsque ces documents sont transmis à 
un patient, utiliser la procédure de 
chiffrement prévue à l’annexe 1. 
 
 

Utiliser seulement les 
outils de clavardage 
sécurisés et autorisés par 
le MSSS (annexe 4). 

Clavardage 
sécurisé 

Permet de communiquer 
sécuritairement de courtes 
informations et de transmettre des 
fichiers, des images ou des vidéos 
entre les intervenants de la santé. 
 

Non recommandé avec les usagers. Utiliser seulement les 
outils de clavardage 
sécurisés et autorisés par 
le MSSS (annexe 4). 

 

                                                 
1 MSSS, Utilisation de la télésanté en vertu du décret d’urgence sanitaire, 2021 
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Tableau des professions : sources de documentation sur la télésanté 

 

Profession Titre et hyperliens 
Diététistes  Outil d’aide à la décision : télépratique et gestion du dossier numérique (22-06-2017) : 

https://opdq.org/wp-content/uploads/2013/07/TELEPRATIQUE-GESTION-DOSSIER-NUMERIQUE.pdf  

Conseillers en 
orientation  

 Cybercounseling : quand le face à face prend ses distances (Sept 2010) : 
https://orientation.qc.ca/files/13-en-pratique-septembre-2010.pdf  

 Guide de l’usage des technologies numériques en orientation (2017) : 
https://www.orientation.qc.ca/files/GuideUsageTechno_OCCOQ_web.pdf  

Criminologues   Information à I ’intention des membres : Information sur le télétravail (Mars 2020) : 
https://ordrecrim.ca/public/ordre/covid19/#1585856701801-d502481e-018f 

 
Ergothérapeutes  

 

 Ergothérapie express (mars 2013) : L’intervention ergothérapique à distance : 
https://www.oeq.org/DATA/ARTICLESPECIAL/7~v~2013_intervention_ergotherapique_a_distance.pdf  

 Principes de base de la pratique de l’ergothérapie à distance dans les circonstances de la pandémie de COVID-19. (2020) : 
https://www.oeq.org/DATA/ACTUALITE/26~v~covid-19-telepratique.pdf 

 COVID-19 – Télépratique en ergothérapie (Mai 2020) : 
https://www.oeq.org/a-propos-de-l-ordre/salle-de-presse/actualites/112-covid-19-telepratique-en-ergotherapie.html?page=1 

 Cadre de référence pour l’utilisation de la téléréadaptation (Association des établissements de réadaptation en déficience physique du 
Québec 2005) : http://aerdpq.reseaut.net/fichiers/publications/cadre_refer_utilisation_telereadap.pdf 

 Télésanté : lignes directrices cliniques et normes technologiques en téléréadaptation ETMIS (2006) : 
https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/AETMIS/Rapports/Telesante/ETMIS2006_Vol2_No3.pdf 

Infirmières,  
Infirmières 
praticiennes 
spécialisées (IPS)  
 

 La covid-19: directives pour la pratique à distance à l’intention des infirmières et IPS (24-03-2020) : 
https://www.oiiq.org/la-covid-19-directives-pour-la-pratique-a-distance-a-l-intention-des-infirmieres-et-ips?inheritRedirect=true 

 Qu’est-ce que la télésanté? OIIQ, 12-2017 : 
https://www.oiiq.org/documents/20147/271608/12-technologies.pdf/662fcbd4-f5b6-dbb8-e828- fab1dafc8438  

 IPO – télésanté :  
https://telesantequebec.ca/actualites/les-infirmieres-en-oncologie-a-lere-de-la-telesante/ 

 
Orthophonistes et 
audiologistes  

 Webinaire sur la télépratique de l’OOAQ (Mars 2020) : 
https://www.youtube.com/watch?v=LYMUVb7yMrk 
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Physiothérapeutes et 
thérapeutes en 
réadaptation physique  

 

 Téléréadaptation : principes directeurs en physiothérapie (Février 2018) : 
https://oppq.qc.ca/wp-content/uploads/Telereadaptation-principes-directeurs-2018.pdf  

 OPPQ présente des assouplissements instaurés dans le contexte de la pandémie de COVID-19 à l’égard des consultations à distance et 
dresse un état des lieux des bonnes pratiques en téléréadaptation (24-07-2020) : 
https://oppq.qc.ca/covid-19/telereadaptation/ 

 Télésanté : lignes directrices cliniques et normes technologiques en téléréadaptation ETMIS (2006) : 
https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/AETMIS/Rapports/Telesante/ETMIS2006_Vol2_No3.pdf  

Psychoéducateurs  

 

 L’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) en psychoéducation : lignes directrices (Décembre 2020) : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Lutilisation%20des%20technologies%20de%20linformation%20et%20de%20l
a%20communication%20TIC%20en%20psychoducation%20%20Lignes%20directrices%20%20Juin%202020.ashx?la=fr 

 Utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) - Liste de vérification : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Fiche-TIC-Liste-VF-18nov2020.ashx?la=fr 

 L’intervention à distance ou à l’aide des technologies : La préparation (novembre 2020) : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Fiche-TIC-Pratique_2020.ashx?la=fr 

 Télépratique et psychoéducation : les essentiels (19-03-2020) : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Fiche-TIC.ashx?la=fr  

 L’évaluation à distance en psychoéducation (23-07-202) : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Feuillet-Eval-distance.ashx?la=fr 

 L’évaluation psychoéducative à distance en petite enfance (23-07-2020) : 
https://www.ordrepsed.qc.ca/~/media/pdf/Publication/Fiche-Eval-distance-enfant.ashx?la=fr 

Psychologues  Guide de pratique concernant l’exercice de la télépsychologie (22-11-2013) : 
https://www.ordrepsy.qc.ca/documents/26707/63191/Guide+de+pratique+concernant+l%E2%80%99 
exercice+de+la+t%C3%A9l%C3%A9psychologie/5175fd35-d45b-4cbe-99e3-e46ff5079552  

 Pratique professionnelle : L’encadrement de la pratique professionnelle. (Sept 2010) : 
https://www.ordrepsy.qc.ca/documents/26707/63191/L%E2%80%99encadrement+de+la+pratique+pr ofessionnelle/cc79d83e-
b9e4-45cf-9d7c-4e847599e8b2  

 Obstacles et avantages de la télésanté pour l’évaluation et le traitement des traumas chez l’enfant (Oct 2020) : 
https://www.ordrepsy.qc.ca/web/ordre-des-psychologues-du-quebec/-/covid-19-obstacles-et-avantages-de-la-telesante-pour-l-evaluation-
et-le-traitement-des-traumas-chez-l-enfant 

 La télépratique auprès des enfants et des adolescents, dont la télépsychothérapie d’enfants en contexte de pandémie et de 
confinement (Avril 2020) : 
https://www.ordrepsy.qc.ca/c/document_library/get_file?uuid=7ef8b3e5-06ad-4d8b-92e6-dc6acaa287f9&groupId=26707 

 La téléthérapie, mieux que la thérapie en présentiel pour le TDA/H? (Oct 2020): 
https://www.ordrepsy.qc.ca/web/ordre-des-psychologues-du-quebec/-/la-teletherapie-mieux-que-la-therapie-en-presentiel-pour-le-tda-h- 

 La téléthérapie en pratique familiale en temps de pandémie (Oct 2020) : 
https://www.ordrepsy.qc.ca/web/ordre-des-psychologues-du-quebec/-/la-teletherapie-en-pratique-familiale-en-temps-de-pandemie 

 

 



Travailleurs sociaux et 
thérapeutes 
conjugaux familiaux  

 Normes de télépratique pour les travailleurs sociaux et les thérapeutes conjugaux et familiaux (Mars 2017) :
https://www1.otstcfq.org/documentation/normes-de-telepratique-pour-les-travailleurs-sociaux-et-les-therapeutes-conjugaux-et-
familiaux/

 Médiation à distance : manuel de pratique de la médiation familiale à distance (Sept. 2019) :
https://www.barreau.qc.ca/media/1132/manuel-mediation-familiale-distance.pdf

Médecins  Association médicale canadienne (Mars 2020), Guide sur les soins virtuels pour les médecins canadiens : https://www.cma.ca/fr/guide-
sur-les-soins-virtuels-lintention-des-medecins-du-canada

 Collège des médecins du Québec (11 mai 2020), Les téléconsultations réalisées par les médecins durant la pandémie de Covid19 :
http://www.cmq.org/publications-pdf/p-1-2020-03-31-fr-les-teleconsultations-realisees-par-les-medecins-durant-la-pandemie-de-covid-
19.pdf

 Collège des médecins du Québec (31 mars 2020), La télémédecine réalisée par les résidents et moniteurs durant la pandémie de COVID-
19 :
http://www.cmq.org/publications-pdf/p-1-2020-03-31-fr-la-telemedecine-realisee-par-les-residents-et-moniteurs-durant-la-pandemie-de-
covid-19.pdf

 Collège québécois des médecins de famille (février 2021), Soins virtuels dans le Centre de médecine de famille:
https://www.cqmf.qc.ca/wp-content/uploads/2021/03/PMH_Virtual-Care-Supplement_FRE_FINALREV.pdf

 Collège des médecins de famille du Canada (2020), Bonnes pratiques : IVR et antibiotiques Prise en charge des patients ambulatoires
atteints d’une infection des voies respiratoires : Nouvelle trousse pour l’utilisation judicieuse des antibiotiques à l’ère de la COVID-19
et des soins virtuels: https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/The-Cold-Standard-UAW_V2_FR.pdf

 INESSS (8 mars 2021) COVID-19 et la pratique de la téléconsultation en médecine de première ligne et médecine spécialisée : principes
généraux :
https://www.inesss.qc.ca/covid-19/autres-traitements/pratique-de-la-teleconsultation-en-medecine-de-premiere-ligne-et-medecine-
specialisee-principes-generaux.html

 INESSS (20 janvier 2021), COVID-19 et téléconsultation en médecine générale et spécialisée en centre d’hébergement et de soins de
longue durée

Pharmaciens  Position de l’Association des pharmaciens des établissements de santé du Québec (APES) sur la télépharmacie. 2015 :
https://www.apesquebec.org/sites/default/files/publications/enonces-de-positions/20150928-pst-telepharmacie.pdf 

 LA ROBOTISATION ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION. LIGNES DIRECTRICES, OPQ,
2011 : 
https://www.opq.org/wp-content/uploads/2020/03/805_38_fr-ca_0_ld_robotisation_techno_info_comm.pdf 

 STANDARDS DE PRATIQUE, OPQ, 2016 :
https://www.opq.org/wp-content/uploads/wooccm_uploads/290_38_fr-ca_0_standards_pratique_vf-min.pdf 



LISTE DES TECHNOLOGIES AUTORISÉES POUR LA TÉLÉSANTÉ (SOINS VIRTUELS)

Technologie Type Contexte Lien vers la documentation Commentaires

Microsoft Office 365 (M365) du 

Réseau de santé et de services 

sociaux (RSSS) 

Plateforme de 

collaboration

Échanges 

d’information clinique 

avec ou sans usager 

en temps réel ou 

différé. 

• Termes et conditions d’utilisation de la suite M365*

• Directive sur l’utilisation sécuritaire des outils de collaboration par

les médecins*

• Directive sur l’utilisation de la suite collaborative M365 dans un

contexte de soins virtuels

• Aide-mémoire concernant l’utilisation de la suite collaboration

M365 dans un contexte de soins virtuels

• Avis à l’intention des professionnels de santé utilisant Microsoft

Forms dans un contexte de soins virtuels

• Portail Office 365 RSSS*

• Portail du Réseau québécois de la télésanté

• Utilisation exclusive du « Sondage de planification » pour faciliter

l’organisation des rencontres

Outlook, Teams et toutes les applications 

rendues disponibles dans le RSSS par le 

Centre d’excellence ministériel Office 365. 

Reacts – Technologies 

innovatrices d’imagerie (TII) 

Plateforme de 

collaboration 

Échanges 

d’information clinique 

avec ou sans usager 

en temps réel ou 

différé. 

• Technologies innovatrices d’imagerie

• Liste versions certifiées (famille Santé virtuelle)

Zoom Santé Plateforme de 

collaboration 

Échanges 

d’information clinique 

avec ou sans usager 

en temps réel ou 

différé.

• Zoom Santé

• Liste versions certifiées (famille Santé virtuelle)

Abonnement de type Affaires ou Entreprise 

jumelé à une entente de protection des 

renseignements personnels. Une trousse de 

configuration sécuritaire est également 

disponible sur demande*.

* Document accessible aux abonnés Microsoft Office 365 du RSSS seulement.

La liste ci-dessous présente les technologies certifiées par le Bureau de certification et d’homologation ainsi que celles ayant fait l’objet d’analyses de sécurité 

ministérielles. Elle se veut évolutive et d’autres technologies utilisées dans le contexte de télésanté du RSSS et répondant aux critères de sécurité ministériels 

pourront éventuellement s’y ajouter. 
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https://msss365.sharepoint.com/sites/MSSS-Collaboration-SPO/SitePages/TermesEtConditions.aspx
https://msss365.sharepoint.com/sites/MSSS-Collaboration-SPO/SitePages/TermesEtConditions.aspx
https://msss365.sharepoint.com/sites/MSSS-Collaboration-SPO/SitePages/TermesEtConditions.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/748709bd-7206-4aeb-9e61-9641a01b448d/DIR05-O365oinsVirtuels.aspx?ext=.pdf
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/748709bd-7206-4aeb-9e61-9641a01b448d/DIR05-O365oinsVirtuels.aspx?ext=.pdf
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/1e70574a-ab0e-4666-92a9-b6373e2262d8/MSSS-DIR05AideMemoire-(1).aspx?ext=.pdf
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/1e70574a-ab0e-4666-92a9-b6373e2262d8/MSSS-DIR05AideMemoire-(1).aspx?ext=.pdf
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/f7bbd3e9-01c4-45f2-b999-af692dd9f922/MSSS-AVIS01_M365FormsSoinsVirtuels.aspx?ext=.
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/f7bbd3e9-01c4-45f2-b999-af692dd9f922/MSSS-AVIS01_M365FormsSoinsVirtuels.aspx?ext=.
https://msss365.sharepoint.com/sites/MSSS-Collaboration-SPO
https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/suite-m365/
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/9d949693-5ce0-4b7a-8c24-59f4ee52578e/Directive-pour-utilisation-exlusive-sondage-de-pla.aspx?ext=.
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getfile/9d949693-5ce0-4b7a-8c24-59f4ee52578e/Directive-pour-utilisation-exlusive-sondage-de-pla.aspx?ext=.
https://www.reacts.com/fr
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://www.ti.msss.gouv.qc.ca/Familles-de-services/Bureau-de-certification-et-d-homologation.aspx


LISTE DES TECHNOLOGIES AUTORISÉES POUR LA TÉLÉSANTÉ (SOINS VIRTUELS)

Technologie Type Contexte Lien vers la documentation Commentaires

Plateforme de soins virtuels 

(PSV) | Akinox Solutions Inc.

Système 

d’information 

provincial 

permettant la 

gestion du cycle 

complet des 

trajectoires de 

soins virtuels.

Système de gestion des 

consultations virtuelles et 

d’échanges 

interprofessionnels, avec ou 

sans la présence du patient.

• Réseau québécois de la télésanté

• Liste versions certifiées (famille Autre produit et

service technologique (PST) clinique sous le nom

Soins Virtuels et Automatisation de la Santé

Numérique (GAP-PSV))

Plateforme de suivis virtuels 

en milieu de vie (SVMV) | Orion 

Health Ltd. 

Système 

d’information 

clinique 

Système permettant de 

réaliser des activités de 

surveillance clinique 

(télésurveillance) et 

d’enseignement à distance 

(télééducation) avec des 

patients à domicile. 

• Réseau québécois de la télésanté

• Liste versions certifiées (famille Santé virtuelle)

DMÉ - Modules de 

téléconsultations et de 

télécopie numérique 

Système 

d’information 

clinique 

Dossiers médicaux 

électroniques mettant à 

disposition un module pour 

permettre les 

téléconsultations. 

• Liste des versions certifiées

La liste ci-dessous présente les technologies certifiées par le Bureau de certification et d’homologation ainsi que celles ayant fait l’objet d’analyses de sécurité 

ministérielles. Elle se veut évolutive et d’autres technologies utilisées dans le contexte de télésanté du RSSS et répondant aux critères de sécurité ministériels 

pourront éventuellement s’y ajouter. 

https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/psv/
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/plateforme-svmv/
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://ti.msss.gouv.qc.ca/getdoc/50fd395f-d983-4f12-973a-a2269b5e35ff/Tableau-des-certifications-obtenues---Nouvelle-ver.aspx
https://www.ti.msss.gouv.qc.ca/Familles-de-services/Bureau-de-certification-et-d-homologation.aspx


LISTE DES TECHNOLOGIES AUTORISÉES POUR LA TÉLÉSANTÉ (SOINS VIRTUELS)

Technologie Type Contexte Lien vers la documentation Commentaires

Conseil numérique |  Service 

d'acheminement de 

formulaires informatisés et de 

suivi de requêtes (SAFIR) 

Système d’information 

permettant 

la communication entre 

des fournisseurs de soins 

primaires (FSP) et des 

fournisseurs de soins 

spécialisés.

Système permettant le mode de communication 

en différé et permet au FSP de poser une 

question clinique à un médecin spécialiste afin 

d’obtenir une réponse dans un délai de 7 jours. 

Dans environ 50 % des cas, cela évite une 

consultation en personne avec le spécialiste.

• Portail du Réseau québécois de la

télésanté

Solution provinciale de 

télécopie numérique J2 | Telus  

Solution de télécopie 

numérique infonuagique 

Transmission d’ordonnances dans le cadre de 

téléconsultations. 

• Portail du Réseau québécois de la

télésanté

Stéthoscope électronique Eko 

DUO | Eko Health

Stéthoscope électronique 

offrant les fonctionnalités 

d’auscultation et 

d’électrocardiogramme 

(ECG). 

Le stéthoscope électronique est un objet 

connecté utilisé pour réaliser l’auscultation 

pulmonaire, cardiaque et abdominale à distance 

ainsi que, pour certains modèles, la lecture en 

temps réel de tracés d’ECG.

• Portail du Réseau québécois de la

télésanté

Pour plus d’information, nous contacter à l’adresse suivante : telesante@msss.gouv.qc.ca.

La liste ci-dessous présente les technologies certifiées par le Bureau de certification et d’homologation ainsi que celles ayant fait l’objet d’analyses de sécurité 

ministérielles. Elle se veut évolutive et d’autres technologies utilisées dans le contexte de télésanté du RSSS et répondant aux critères de sécurité ministériels 

pourront éventuellement s’y ajouter. 

https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/conseil-numerique/
https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/conseil-numerique/
réaliser des activités de surveillance clinique (télésurveillance) et d’enseignement à distance (télééducation) avec des patients à domicile.
réaliser des activités de surveillance clinique (télésurveillance) et d’enseignement à distance (télééducation) avec des patients à domicile.
https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/stethoscope-electronique/
https://telesantequebec.ca/professionnel/technologies/stethoscope-electronique/
https://www.ti.msss.gouv.qc.ca/Familles-de-services/Bureau-de-certification-et-d-homologation.aspx


Préalables technologiques de l’usager 

à la TÉLÉSANTÉ 

Avant de planifier une téléconsultation avec un usager, il est important de valider que l’usager sera en mesure de 
participer à cette consultation. Voici les éléments à vérifier :  

Questions à poser à l’usager 

 Avez-vous une connexion internet ? 
o S’assurer que le forfait Internet de l’usager comporte suffisamment de données pour procéder à la

rencontre virtuelle.
 Avez-vous une adresse courriel ? 
 Quel équipement avez-vous à votre disposition ? (L’usager dispose du matériel ou il y a accès par un proche ou 

un tiers) 

Matériel informatique nécessaire 
Ordinateur : de bureau ou portable  
Avec les accessoires suivants :  
 Caméra 
 Haut-parleur et Micro ou casque d’écoute 

Appareil mobile : Tablette ou Téléphone cellulaire 
intelligent   
Avec les accessoires suivants (facultatifs) :  
 Casque d’écoute avec microphone intégré 
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Informations sur les soins et services en TÉLÉSANTÉ 

destinées aux usagers 

Ce feuillet contient les informations importantes à connaître avant de débuter les soins et services par modalité 

de télésanté. Vous devez conserver ce feuillet tout au long de votre épisode de soins et de services par télésanté. 

Votre intervenant a discuté avec vous d’une offre de soins ou services par l’utilisation des moyens technologiques. 

Voici donc les éléments d’information pertinents relativement aux soins et services par modalité de télésanté afin 

que vous puissiez décider si cette modalité correspond à vos besoins. 

Soins ou services de télésanté offerts : ____________________________________ 

Direction responsable : ______________________________________ 

Intervenant-contact 

Consentement aux soins et services 

Vous devez consentir à recevoir vos soins et vos services par modalité de télésanté. Votre intervenant vous fera 

parvenir le Formulaire de consentement à l’utilisation de la télésanté pour recevoir des soins et services par courriel 

et s’assurera d’obtenir votre consentement libre et éclairé.  Vous avez le choix de vous retirer des soins et services 

offerts par télésanté à tout moment, après avoir avisé l’intervenant ou le professionnel de la santé qui assure 

votre suivi par télésanté. Le cas échéant, un processus sera mis en place pour assurer la continuité de vos soins et 

services. 

Pour toutes questions en lien avec les soins et services en télésanté, veuillez 

communiquer avec votre intervenant. 

Nom : ________________________________________________________________________________ 

Titre d’emploi : _____________________________________________________________________ 

Téléphone : _________________________________________________________________________ 

Autre contact : ______________________________________________________________________ 
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Se préparer à la prestation de soins et de service par télésanté 

• Prendre connaissance des documents qui vous ont été transmis par courriel;

• Votre intervenant vous aura transmis un lien par courriel pour vous joindre à la rencontre virtuelle au moment

établi de votre rendez-vous. Vous devez informer les professionnels ou intervenants responsables de votre

suivi si vous ne pouvez être présent pour votre prestation de soins et services par télésanté;

• La plateforme de télésanté utilisée est Teams;

• Consulter les informations préalables à la participation à une téléconsultation :

https://telesantequebec.ca/patient/patient-rencontre-virtuelle/;

• Tester votre équipement technologique avant la première rencontre virtuelle à l’aide de ce lien :

https://telesantequebec.ca/patient/tester-equipement/. En cas de problème, contacter votre intervenant

avant votre rencontre.

Note : Si vous utilisez un appareil mobile (tablette ou téléphone intelligent), vous devez télécharger

l’application Microsoft Teams avant d’effectuer vos tests. L’application est gratuite et disponible dans la

boutique de votre appareil mobile : App Store pour les appareils Apple ou Google Play pour les appareils

Android. Il n’est pas nécessaire de télécharger Teams si vous utilisez un ordinateur.

Lors de votre téléconsultation 

• Choisir un endroit calme qui vous assure tranquillité et confidentialité;

• Aviser vos proches de ne pas vous interrompre;

• Réduisez au maximum le bruit ambiant (ventilateur, téléviseur, radio);

• Éviter de placer la caméra face à une lumière vive;

• Utiliser un casque d’écoute (écouteurs) avec microphone intégré, si possible;

• Si vous utilisez des haut-parleurs, pensez à les éloigner du microphone;

• Ayez un téléphone à portée de main, car l’intervenant pourrait communiquer avec vous par téléphone en cas

de problème avec Teams;

• Prévoir une pièce d’identité valide avec photo (carte d’assurance maladie);

• Connectez-vous environ 10 minutes avant la rencontre.

• Assurez-vous de transmettre des données précises et véritables sur votre état de santé afin de recevoir des

soins et des services de qualité répondant à vos besoins.

Sécurité de l’information et confidentialité 

• Votre médecin traitant ou votre professionnel de la santé peut recevoir ou transmettre électroniquement les

renseignements médicaux requis. Ces informations seront conservées dans votre dossier d’usager;

• Les professionnels concernés dans votre suivi peuvent avoir accès à votre dossier dans le cadre de leur

fonction uniquement. Ils sont soumis, de par leur code de déontologie, à la confidentialité;

• Vos renseignements personnels sont protégés par les systèmes informatiques de l’établissement et des

procédures sont en place quant à la conservation de ces renseignements;

• Certains risques peuvent être associés à l’utilisation de la technologie et des communications. Les principaux

risques sont la défectuosité de la technologie (ex.: interruption de la communication), la possibilité de perte

d’informations ou de bris de confidentialité;

https://telesantequebec.ca/patient/patient-rencontre-virtuelle/
https://telesantequebec.ca/patient/tester-equipement/


• Votre intervenant s’assurera d’être dans un environnement qui assure la confidentialité;

• Aucune rencontre virtuelle ne sera enregistrée sans votre consentement.

Alternatives à la télésanté 

Les soins et services par télésanté offrent la même qualité de soins qu’en présentiel. Par contre, s’il s’avérait que 

les services offerts en télésanté ne correspondaient plus à vos besoins ou que vous désiriez vous retirer de cette 

modalité de soins, avisez votre intervenant pour discuter des alternatives. Par ailleurs, la télésanté ne remplace, 

en aucun temps, certains soins et services en personne. Les intervenants ou les professionnels qui assureront 

votre suivi pourraient vous demander de vous présenter en personne pour certaines situations au besoin.  

Comment accéder à vos renseignements personnels 

Les informations collectées dans le cadre de votre soin ou service en télésanté seront conservées à votre dossier 

selon les normes de l’établissement. Pour avoir accès à votre dossier, consulter le site internet du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale à l’adresse suivante : https://www.ciusss-capitalenationale. gouv.qc.ca/a-propos/cucr/vos-

droits/acces-dossier 

Évaluation des services en télésanté 

Dans le but d’améliorer les soins et services offerts par télésanté, vous pourriez être invité à compléter un sondage 

sur l’expérience des usagers à l’égard de l’utilisation de la télésanté. Vous êtes libre de le compléter ou non. Le 

questionnaire est confidentiel. Les informations recueillies seront acheminées aux responsables des services de 

télésanté de l’établissement. 

En cas d’insatisfaction 

En cas d’insatisfaction, nous vous recommandons dans un premier temps d’en discuter avec votre intervenant. Si 

la situation ou votre insatisfaction perdure, vous êtes invités à communiquer avec le Commissaire aux plaintes qui 

a le mandat de recueillir votre plainte et vous guider dans vos démarches. L’analyse des plaintes permet d’assurer 

la qualité des services offerts et d’offrir des soins et services qui répondent aux besoins de la population.  

Commissaire aux plaintes : (418) 691-0762 commissaire.plainte.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca 

Mise à jour : 2024-07-17 

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/a-propos/cucr/vos-droits/acces-dossier
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/a-propos/cucr/vos-droits/acces-dossier


CONSENTEMENT À L’UTILISATION DE LA TÉLÉSANTÉ 
POUR RECEVOIR DES SOINS ET SERVICES 

N.B. S’assurer que les signataires de cette formule sont autorisés à le faire conformément aux textes législatifs en vigueur. Et le 

cas échéant, prière de mentionner à quel titre (curateur ou titulaire de l’autorité parentale) la personne est autorisée à 

signer. Dans cette circonstance, demander une preuve du titre. 

Par la présente, je soussigné(e), ________________________________________, recevant des soins et services du Centre intégré 

universitaire en santé et services sociaux de la Capitale-Nationale consens à recevoir les soins et services requis par ma condition 

de santé via une modalité de télésanté.   

La télésanté est une modalité de dispensation de soins et services qui peut s’effectuer de différente façon à l’aide de la technologie 

de l’information et des communications. La technologie choisie est adaptée aux besoins requis par ma condition de santé. 

 La télésanté est une modalité me permettant de recevoir des soins et services à distance qui sont facilitants pour moi-même,

mon entourage ainsi que mes professionnels et intervenants. Cependant, la télésanté ne remplace, en aucun temps, certains

soins et services en personne. Les intervenants ou les professionnels qui assureront mon suivi pourraient me demander de me

présenter en personne pour certaines situations au besoin.

 Je comprends que, afin de valider mon identité, les intervenants ou les professionnels doivent me demander une pièce

d’identité.

 Je comprends et crois en l’importance de transmettre des données précises et véritables sur mon état de santé afin que je

puisse recevoir des soins et des services de qualité répondant à mes besoins.

 Je comprends que le CIUSSS de la Capitale-Nationale n’est aucunement responsable si je ne transmets pas des données précises

et véritables sur mon état de santé.

 Je dois informer les professionnels ou intervenants responsables de mon suivi si je ne peux être présent pour ma prestation de

soins et services par télésanté ou si j’éprouve des problèmes techniques avec la technologie.

 Je reconnais avoir reçu et compris l’enseignement fait sur l’utilisation du matériel, s’il y a lieu.

 Je reconnais avoir été informé des risques reliés à l’utilisation de la télésanté tels que : la défectuosité reliée à la technologie,

la possibilité de perte d’informations ou de bris de confidentialité. Je comprends et accepte ces risques.

 Je comprends que l’établissement prend les moyens raisonnables afin d’assurer la sécurité des renseignements transmis dans

le cadre de ma dispensation de soins et services.

 Je comprends que les intervenants et professionnels qui agissent à l’occasion de la dispensation de mes soins et services par

télésanté peuvent communiquer ou transmettre des renseignements ou des documents contenus dans mon dossier d’usager

à mon équipe de soins et services lorsque cela est nécessaire à mon suivi clinique.

 J’ai été est informé que mes données seront conservées à mon dossier personnel d’usager, conformément aux lois de la

province ou du territoire.

 Mon engagement est valide pour toute la durée de ma prestation de soins et services.

 Je peux me retirer des soins et services offerts par télésanté à tout moment, après avoir avisé l’intervenant ou le professionnel

de la santé qui assure mon suivi par télésanté. Le cas échéant, un processus est en place pour assurer la continuité de mes

soins et services.

CN00261  (2020-03-23) Dossier usager 
D.I.C.: 3-4-4 
Page 1 de 2

CONSENTEMENT À L’UTILISATION DE LA TÉLÉSANTÉ
POUR RECEVOIR DES SOINS ET SERVICES

No dossier

Nom

Prénom

Date de naissance

NAM

Nom de la mère

Prénom de la mère

Nom du père

Prénom du père
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Nom :  No dossier : 
  # Dossier: 

Durée du consentement 
Le consentement est valide pour toute la durée de mon épisode de soins et services à partir de la date de signature de ce formulaire. 
Je sais que le présent consentement peut être annulé de façon verbale ou écrite en tout temps en faisant la démarche auprès de 
l’intervenant ou du professionnel qui assure mon suivi. 

Obtention du consentement 

 Je consens à l’utilisation de la télésanté comme moyen de recevoir des soins et services requis par ma condition de santé.

 je confirme avoir compris et reçu les explications nécessaire sur la télésanté.

 En présence de l’usager 

Date _________       Signature ___________________________ 
aaaa/mm/jj     Usager ou personne autorisée 

Date _________       Signature ___________________________ 
  aaaa/mm/jj    Intervenant(e) ou du professionnel 

 À distance, de façon verbale 

 Comme professionnel ou intervenant, je confirme avoir
obtenu le consentement verbal de l’usager avant
l’utilisation de la télésanté comme moyen de recevoir des
soins et services.

Date_________       Signature___________________________ 
   aaaa/mm/jj      Intervenant(e) ou du professionnel 

Révocation du consentement 

 Je déclare révoquer mon consentement à l’utilisation de la télésanté comme moyen de recevoir mes soins et services.

 Je comprends que je recevrai mes soins et services selon d’autres modalités convenues entre moi et mes intervenants ou
professionnels. Ces modalités sont les suivantes :

 En présence de l’usager 

Date _________       Signature___________________________ 
   aaaa/mm/jj          Usager ou personne autorisée 

Date _________       Signature___________________________ 
 aaaa/mm/jj    Intervenant(e) ou du professionnel 

 À distance, de façon verbale 

 Comme professionnel ou intervenant, je confirme avoir été
informée verbalement par l’usager de son désir de
révoquer le consentement à l’utilisation de la télésanté
comme moyen de recevoir des soins et services.

Date _________       Signature___________________________ 
  aaaa/mm/jj            Intervenant(e) ou du professionnel 

CN00261  (2020-03-23) Dossier usager 
D.I.C.: 3-4-4 
Page 2 de 2 

CONSENTEMENT À L’UTILISATION DE LA TÉLÉSANTÉ
POUR RECEVOIR DES SOINS ET SERVICES



Photographie médicale  
 Documentation clinique complémentaire 

Date de prise de la photo _______________ 
       aaaa/mm/jj

Installation  

Nom du professionnel  

Téléphone Poste 

Consentement obtenu le  _______________  Verbal (note au dossier faite)           Écrit (déposé au dossier) 
aaaa/mm/jj 

Dépôt au dossier 

Date _______________  
   

Heure __________     Signature ___________________________ Profession  
hh:mm

CN00293  (2020-12-30) Dossier usager 
D.I.C.: 3-4-4 Photographie médicale 

Documentation clinique complémentaire

No dossier

Nom

Prénom

Date de naissance

NAM

Nom de la mère

Prénom de la mère

Nom du père

Prénom du père

hh:mmaaaa/mm/jj
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2020-04-28 
Direction des ressources informationnelles 

Procédure de nettoyage de l’équipement téléphonique et informatique 

La Direction des ressources informationnelles désire vous rappeler les principes de nettoyage de 
l’équipement (ordinateurs, portables, écrans, claviers, souris, etc.). 

Afin d’éviter les bris, il est recommandé de :   
 Toujours éteindre l’équipement avant le nettoyage;
 Utiliser une lingette légèrement humectée de peroxyde d’hydrogène pour procéder au
nettoyage de l’équipement;
 Débuter par le nettoyage des grandes surfaces afin de diminuer l’humidité de la lingette;
 Une fois que la lingette est moins humide, utiliser pour nettoyer les endroits les plus à
risque, tels que les claviers et les boutons, en diminuant la pression sur la lingette;
 Ne pas utiliser de gel pour les mains sur les équipements, puisque le gel fait coller les
touches des claviers;
 Ne pas vaporiser de produit sur les équipements, car le liquide s’introduit et cause des
dommages permanents.
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CIUSSS CN– 9 juin 2020  

Protocole de désinfection des tablettes  

Après chaque utilisation de la tablette par un usager 

 Procéder à l’hygiène des mains.

 Mettre les gants.

 Nettoyer et désinfecter toutes les surfaces de la tablette.

o Utiliser une lingette (chiffon simili-tissu de nettoyage) imbibée de peroxyde d’hydrogène*.

o Procéder en débutant par la surface la moins souillée vers la plus souillée.

o Ne pas vaporiser de produit sur les équipements; le liquide s’introduit et cause des
dommages.

 S’assurer que la surface demeure humide selon le temps de contact recommandé par le fabricant;
laissez agir le temps requis, tel que prescrit selon le produit désinfectant utilisé.

 En présence de souillures visibles, désinfecter à nouveau avec une nouvelle lingette imbibée, selon
le temps de contact recommandé par le fabricant.

 Ranger la tablette.

 Retirer les gants.

 Procéder à l’hygiène des mains.

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sites/default/files/00-
CORONAVIRUS/PCI/dsi_pci_procedure-nettoyage-desinfection-materiel-non-critique.pdf 

Attention 

Bien se laver les mains avant de reprendre la tablette, de la déplacer ou de la donner à un autre usager. 

* Autres produits désinfectants possibles

En cas de rupture de stock de peroxyde d’hydrogène, Télésanté Québec recommande les produits 
suivants : 

 Lingette de peroxyde d’hydrogène à 0.5 % (ex. Oxivir Tb ou Virox),

 Lingette imprégnée d’hypochlorite de sodium 0.1% (ex. Clorox),

 Lingette imprégnée d’alcool isopropylique à 70 %,

 Lingette à base d’alcool isopropylique et d’ammonium quaternaire (ex. 3M)

S’assurer que la surface demeure humide selon le temps de contact recommandé par le fabricant. 

Pour plus d’information, consultez  la section Boîte à outils du Réseau québécois de la télésanté : 
https://telesantechum.ca/Reseauquebecoisdelatelesante/ 
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Aide-mémoire 

Développement des soins et services en TÉLÉSANTÉ 

1. Définir le besoin clinique :

• Situation actuelle et souhaitée

• Avantages de la télésanté dans le contexte

• Types d’activité de télésanté

2. Communiquer avec l’équipe de télésanté à l’adresse  telesante.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca pour leur faire

part du projet, en mentionnant les éléments suivants :

• La direction;

• La définition du projet;

• Le chargé de projet;

• Le gestionnaire responsable;

• Les délais ciblés pour la mise en place du projet.

3. Consulter la page web télésanté du CIUSSS de la Capitale-Nationale afin de prendre connaissance de tous

les éléments pertinents relatifs à cette modalité de soins et services.

4. Rédiger une offre de services en se basant sur le modèle disponible à l’annexe A et en tenant compte de

la Politique relative à la télésanté (PO-52) et des Lignes directrices en télésanté.

5. Planifier le développement du projet de télésanté.

• Créer un groupe de travail avec les personnes pertinentes au projet en collaboration avec le pilote

clinique, incluant un usager partenaire;

• Planifier une première discussion avec le groupe de travail, le pilote clinique, le pilote technologique,

le gestionnaire responsable du projet et le chargé de projet de la direction;

6. Compléter la fiche projet :

a. Déposer à la DQÉPÉ pour l’obtention d’un numéro de projet (selon la procédure CIUSSS en place).

Pour tout projet de télésanté, il est requis d’identifier la Direction des services professionnels (DSP)

comme direction impliquée afin que l’équipe de télésanté (qui relève de la DSP), soit incluse dans le

groupe de travail. La création d’un numéro de projet est requise afin d’assurer l’imputabilité des

Annexe 11
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projets à la direction concernée, de faciliter la commande du matériel technologique nécessaire à la 

réalisation du projet, ainsi que d’assurer le suivi du déploiement. 

 

b. Déposer au comité tactique en télésanté pour approbation et priorisation à l’adresse 

telesante.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca. Si le projet est de nature régionale ou provinciale, l’équipe de 

télésanté impliquera le CCT du RUISSS Université Laval; 

 

7. Élaborer un plan de projet pour suivre les étapes de réalisation. 

 

8. Développer le projet de télésanté : 

a. Définir un super-utilisateur; 

b. Choisir les équipements informatiques nécessaires au projet; 

c. Appliquer le processus d’acquisition des équipements avec l’équipe de télésanté; 

d. Définir la plateforme de dispensation des soins et services;   

e. Écrire l’entente de service (108.1), s’il y a lieu; 

f. Planifier la formation pour le personnel concerné (voir le programme de formation et d’orientation 

en télésanté); 

g. Élaborer un plan de communication. 

 

 

Le pilote clinique et le pilote technologique accompagnent les équipes cliniques tout au long du 

déploiement du projet, mais ces dernières demeurent responsables de l’implantation. 

 

Mise à jour : 2024-07-16 

mailto:telesante.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sites/d8/files/docs/ProfSante/telesante/Programme-formation-orientation-telesante.pdf
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sites/d8/files/docs/ProfSante/telesante/Programme-formation-orientation-telesante.pdf
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